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Secrétariat d'Etat aux communications. 
Arrélés portant nominations, mutations et 
mise en disponibilité (postes, télégra- 
l et léléphoncs) (p. 298). 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 






N° 2823, Décret du 5 juillet 1941 portant ma- 


| de l'indeynnité spé lai Cp - 
l aux fonctionnaires, em- 
| es « uents des services Coioniaux 
qu »: trouvent, dans la métropole, 
Ê une position donnant droit au bé- 
néfice de la solde de présence (p. 2%%6). 
No 92810. Décret du 7 juillet 1941 institaant 
des dispenses d'âge pour le certificat 
d'études primaires délivré dans les ter- 


ritoires d'outre-mer relevant du secré- 
tariat d'Etat aux colonies (p. 2906). 


Arrétés portant nominations, promotions, mise 
en rvice détaché, décomple d'ancien- 
neté (personnel colonial) (p. 2905). 





AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Avis de c ours pour le recrutement de 
contrôleurs stagiaires des douanes en 
France et en Algérie (p. 2%B). 

MINISTÈRE DE LA GUERRE 


nmuniqué officiel n° 535$ relatif à la corres- 
pondance et aux envois de colis aux 
prisonniers de guerre (p. 29%%8). 


Co 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION NATIONALE 


ET A LA JEUNESSE 
Avis de vacanres à l’école centrale des arts 
et manufactures (p. 298). 








LOIS 





N° 2201, — LOI du 29 mai 1941 relative à 
la forme dans laquelle doivent être pri- 
ses les prohibitions d'exportation. 


me 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
[rançais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 1, — Jusqu'à une date qui sera 
tixée par décret, les prohibitions d'expor- 
tation pourront, par dérogation aux arti- 
cles 26, 26 bis et 28 du code des douanes 
lois des 17 décembre 1814 [art. 34], 13 
avril 1895 [art, 2], 11 juillet 1938 [art. 46] 
et 24 avril 1941 [art. 22]), être établies par 
arrêtés du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, après 
avis des ministères responsables. 

Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 29 mai 1941. 

PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


++ 











N° 2739, — LOI du 25 juin 1941 relative à 
la modification du statut des corps tech- 
niques de l'aéronautique, 


a — 


Nous, Maréchal Ge France, chef de l'Etat 


français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 4%, — Le titre d'ingénieur élève est 
substitué à celui d'éiève ingénieur dans la 
hiérarchie du corps des ingénieurs de l’ac- 
ronaulique. 

Art. 2. — L'article 28 Œu décret du 19 dé- 
cembre 1924, portant règtement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la 
loi du 13 mars 1924 portant création d’un 
corps d'ingénieurs de l’aéronautique, d’un 
corps d'ingénieurs et ingénieurs adjoints 
des travaux aéronautiques et d’un corps 
d'agents techniques de l'aéronautique, est 
ainsi nrodifié : 


« Art, 28, — L'avancement des ingé- 
nieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
aéronautiques et des agents techniques de 
l'aéronautique a lieu exclusivement au 
choix. 

« Cet avancement ne peut être accordé 
qu'après deux années au moins de service 
dans Ja classe immédiatement inférieure ». 

Cette disposition aura effet à dater du 
{er janvier 1941. 


Art, 3. — Par dérogation à l’article 1* 
du décret du 19 décembre 1924, les ingé- 
nieurs éèves dont le cycle d’études à 
l’école nationale supérieure de l’aéronauti- 
que à été interrompu par la mobälisation 
pourront être nommés, à titre provisoire, 
ingénieurs de 3° classe à la date à laquelle 
leur nomination téfinitive à ce grade au- 
rait dû normalement intervenir. 


Art, 4. — [Ces dispositions prendront 
place dans le règlement d’administration 
publique à intervenir en vue de la refonte 
du décret du 19 décembre 1924. 


Art, 5, —- Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 25 juin 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G! BERGERET. 


—+e+- 





Loi relative à l'aménagement agricole 
de la basse vallée du Rhône. 


Resctificatif au Journal officiel du 5 février 
1951 : e à l’article 9 (8°), lire: « au 
sens de d'a e 7 », au lieu de: « au sens 
de l'article 8 »: à l'article 11 (4°, c}, lire: «au 
sens de l'a e 7 », au lieu de: « au sens 


de l’article 8 ». 
00 +— 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 280%, — Alyirie, — Décret du 4 juillet 
1941 ratifiant un arrêté du gouverneur 
général de l'Algérie, du 10 août 1940, 
fixant le prix limite d'achat des légumes 
secs par le service du ravitaillement gé- 
néral. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Sur la proposition de l'amiral de Ja flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu les décrets des 23 août 1898, 23 oc- 
tobre 1934 et 21 février 1936 sur le gouver- 


nement et la haute administration de l'A 


gérie ; 

Vu la loi du {1 juillet 1938 sur l’organi- 
sation générale de la nation pour le temps 
de guerre; 

Vu le décret du 24 septembre 1938 por- 
tant règlement. d'administration publique 
pour l'application de 1a loi précitée à l’Al- 
gérie; 

Vu le décret du 1% septembre 1939 sur 
le ravitaillemert général de la nation pour 
le temps de guerre; 

Vu le décret du 15 février 1940 aux ter- 
mes duquel les attributions dévolues au 
ministre de l’agriculture, en matière de 
ravitaillement général, sont exercées, en 
\gérie, par le gouverneur général; 

Vu la décision ministérielle du 11 juin 
1940 autorisant le gouverneur général de 
l'Algérie, en raison des. circonstances, à 
prendre toutes mesures urgentes, sous ré- 
serve de régularisation ultérieure ; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie du 10 août 1940 fixant le prix 
limite d'achat des légumes secs par le ser- 
vice du ravitaillement général; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat au ravi 
taillement, 


Décrétons : 


Art. 19, — Est ratifié, à compter de sa 
date, l'arrêté susvisé du gouverneur gé- 
néral de l’Algérie, du 10 août 1940, fixant 
le prix limite d’achat des légumes secs par 
le service du ravitaillement général, 

Art. 2. — L'amiral de la flotte, ministr@ 
secrétaire d'Etat à l’intérieur, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Vichy, le 4 juillet 1941, 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Eta} 
français: 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN, 
o e L we 

















sa» 


ACER 





41 Juillet 1941 





JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


2895 





Œ— 


N° 2*85. — Décret du 10 juillet 1941 portant 
mise en disponibilité (administration 
préfectorale). 


Par décret du 10 juillet 1941, M. Jacques 
Simon, préfet de 3° classe en service dé- 
taché, a été placé dans la position de dis- 
gonibilité. 


++ 





Conseils municipaux. — Délégations spéciales. 


—— 


L'amiral de la flotle, ministre secrélaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1940 relative au pouvoir de substitu- 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 

Considérant qu'à la suite de la démission du 
maire il n’a pas été possible de constituer 
dans la commune de Folembray (Aisne) une 
municipalité apte à gérer de façon satisfai- 
sante les affaires communales, 


Arrête: 

Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Folembray (Aisne) est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Folembray (Aisne) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Brudo (Marcel); membres: 
MM. Matry (Raymond), Grandin (Léon). 


Art. 3. — Le préfet de l'Aisne est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 7 juillet 1941. 
Al DANLAN. 





Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein, le conseil municipal 
de la commune de Flize (Ardennes) ne peut 
assurer de façon satisfaisante la gestion des 
affaires communales, 


Arrête: 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
rune de Flize (Ardennes) est dissous. 


Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Flize (Ardennes) une délégation spéciale ha- 
bilitée à prendre les mêmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composée : 

Président : M. Vasseur; membres: MM. Hutz 
(Henri), Degliame (René). 


Art. 3. — Le prélet des Ardennes est chargé 
üe l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 7 juillet 1941. 
Al DARLAN. 





Considérant que le conseil municipal de la 
tommune de Lezardrieux (Côtes-du-Nord) se 
trouve réduit à un eflectif ne lui permettant 
pas d'assurer de façon satisfaisante la gestion 
des affaires communales, 


Arrête : 


Art, 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Lezärdrieux ({Côtes-du-Nord) est dis- 
Fous. 


Art. 2. — 11 est institué dans la commune 
de Lezardrieux (Côtesgu-Nord) une déléga- 
lion spéciale habilitée” à prendre les mêmes 





décisions conseil municipal et ains 


composée : 


que le 


Président: M. Jezequel; membre MM. Mi 
chel, Bardel 

Art. 3 Le préfet des Côtes-du-Nord est 
chargé de l'exécution du présent arrêté 

Fait à Vichy, le 7 juillet 1941 

A IA Ax 
ne 

Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire. il n'a pas été possible de constituer 
dans la commune de Bonnée (Loiret) une mu- 
nicipalité apte à gérer de façon satisfaisants 
les affaires communales, 

Arrête: 

Art. 1er, — Le conseil municipal de la com 
mune de Bonnée (Loiret) est dissou 

Art, 2. — ]1 est inslilué dans la commune 
de Bonnée (Loiret) une délégation spéciale 


habilitée à prendre les mêmes décisions que 


le conseil municipal et ainsi composée : 


Président: M. Meun'er (Léon membre 
MM. Floquet (Georges), Reignier (François) 


Art. 3. — Le préfet du Loiret est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 7 juillet 194! 
Al DARIAN 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune d'Epinay - Champlatreux (Seine-et- 
Oise) se trouve réduit à un effectif ne lui 
permettant pas d'assurer de façon salisfaisante 
la gestion des affaires communales, 


Arrêle : 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com 


mune d'Epinay€Champlatreux (Seine-ct-Oise) 
est dissous, 
Art. 2, — ]l est institué dans la commune 


d'Epinay-Champlatreux (Seine-et-Oise) une dt 
légation spéciale habilitée à prendre les 
mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président : M. Deviauce 
membres : MM, Censier (Maurice), 
(Philippe), 

Art. 3 — Le préfet e-et-Oise est 
chargé de l'exéculion du présent arrêté 


Fait à Vichy, le 7 juillet 1941. 


(Jean-Baptiste 
Le Blanche 


de Sein 


A! DAPLAN. 


Considérant qu'il n’est pas possible de cons- 
tituer dans la commune de Noiseau (Seine- 
et-Oise) une municipalité apte à gérer de fa- 
çon satisfaisante les affaires cominunaies, 


Arrête : 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Noiseau (Seine-t-Oise) est dissous. 


Art. 2. — 11 est institué dans la commune 
de Noiseau (Seine-et-Oise) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée : 


Président: M. Naudier (Georges) ; membres: 
MM. Rolet (André), Ayguesparce (Victor). 

Art, 3, — Le préfet de Seine<t-Oise est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 7 juillet 1951. 
Al DARLAN. 








l'absence du 
de constituer 


Considerant qu'à la suite de 


maire à n'a pas etc p 


\ssible 


dans la commune de Montauban-de-Picardie 
Somme) une municipalité apte à gérer de 
façon itisfaisante le \ffaires communales 
Arrèt 

art. 1 Li Mmummcipal de la com 

] eo le M \ in-de-Picard sornme ) 
| 1 

Art. 2 Il est institué da la mnmune 
de Montauban-de-Picardie sornme une du 
légati "1 Sjn [EL habilitée ü } endre les mé 
nes décisior iue le Conseil municipal et 

| Compos 

Président M to | Clovi ner 
bres MM. Dobel Ionor 1 langer lhéo- 
lu] 

1.14 

art»: Le préfet de la Somme est chargé 
ue lexeculion du présent ar (l 

Fait à Vichy, le 7 juillet 1941 

A! DAMLANX, 


Lonsiderant qu'à ia suite de la démission 


du maire il n'a pas Cté possible de consti- 
tuer dans la commune de Voyennes (Somme) 
une Mmunicipalilé aple à gérer de facon sa- 
tisfaisante les affaires minunales, 

Arrête 

Art, fer, — Le eil municipal de la com- 
mune de Voyeunes (Somme) est dissous 

Art. 2. — J1 est institué dans la commune 
de Voyennes (Somme) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes déci 
sions que le Conseil municipal et ainsi com- 
posée 

Président M. d'Herviliy (Robert mem- 
bres MM. Journel (Fernand), Beguin 
(Emile 

Ar! Le préfet de la Somm est char 
de l'e ution du présen! arrêté 

Fait à Viel 7 juil V1 

Al DARLAN 
—— ho ———. 
Adjoints aux maires, 

Par arrêté en date du 7 juillet 4941, pris 
en <xXCCculion de la loi du 16 novembre 19:0, 
l'arniral de la flotte, ministre secrétaire d'Etal 
à l'inlérieur, a procédé aux nominations sui 
vantes 

1 IE 
MM. ee (Edmond), industriel, vice-pri 
dent de la chambre de commerc 
Iminerce ; 
Grégoire (Francoi äavoca 
Bouchet (Emile), professeur retraité: 
Iersent (Maurice fabricant de chaus 
sures, 
maire de la ville 


sont nommés adjoints au 
d'Evreux 
SEINE-FI-0154 
MM. Jacomet (Louis), principal ho- 
noraire à la compagnie Saint-Gobain ; 
Jarry (Paul), homme de leltres : 
véncral des 


ingenieur 


Mathieu (Louis), directeur 
établissement Parra Mantois; 

Suze (Gaston), agent général d'assuran 

® ces, 


sont normmés adjoints au maire de la ville du 


Vésinet 
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MM. Gilbert fflonri), retrailé d'assurances; 
Guer Geo fabricant joaillier; 
Th r (Alfred), imprimeur; 
Cordea (Octave), chef d'entrepôt à Ja 
combDa , industrielle dé ] ir ] 
t I Î i le ] | 
de Vi R 
MM Chanvet (Augustin), ingénieur en rt 
traite du P.-L.-M. 
Desbou Pierr« \ imprimeur; 


Greze (Jean), docteur en médecine ; 
Deflorge (Léon), boulanger, 
sont nommés adjoints au maire de la ville de 
Villeneuve-Saint-Georges. 


a —— Ô0G 





Secrétariat général des anciens combattants. 


BUDGET PRIMITIF, POUR L'FXERCICE 1941, 
DE L'OYFPICE NATIONAL 
Par arrété en date du 17 juin 19%41, les 


révisions de recettes et de dépenses du 

dr primitif de l'office national des mu- 

tilés, combattants, victimes de la guerre el 

pupilles de la nation, pour l'exercice 1941, 

ont élé fixées à la somme de 170.5%5.000 fr. 
—— 4} 9 &———— 


OFFICES DÉPARTEMENTAUX 


Par arrêté en date du 14 juin 1941, M. Palu- 
reau (Pierre), rédacteur principal à l'office dé- 
partemental des mutilés, combattants, vicli- 
mes de la guerre et pupilles de la nation de 
la Loire-Inférieure, a 616 admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, à dater du 15 juin 
1941. 

— 06 ©— 


Par arrêté en date du 24 juin 194t, M. Lam- 
borot {Antoine-Claudius-Joseph}, commis e 
cipal à l'office départemental des mutilés, 
combattants, victimes de Ja guerre et pupilles 
de la nation de la Seine, a été placé dans la 
position prévue par l'article fe de la loi du 
17 juillet 1910, modifiée par les lois des 23 oc- 
tobre 1910 et 29 mnars 1941, à dater de la 
notification du présent arfêté. 

Il bénéficiera des dispositions « 
de ladite loi, 


— ++ _— 


le l'article 2 


Par arrêté en date du 24 juin 1941, M. De- 
buigne (Albert-Louis), rédacteur principal à 
l'office départemental des mutilés, combat- 
tants, victimes de la guerre et pupilles de la 
nation du Nord, a été placé dans la pee 
prévue par l'article 4er de la lai du 17 juillet 
1940, modifiée par les lois des 23 octobre 1910 
et 29 mars 1911, à dater de la notification du 
présent arrêté. 

Il bénéficiera des dispositions de l'article 2 
de ladite loi. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


— — — — 


Magistrature. 





Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, et le ministre secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, 


Vu l'article 93 de la Joi du 30 décembre 1943; 
Vu la loi du 14 avril 1924; 
Vu Je décret du 28 mai 1923; 
Vu la loi du 27 juiliet 1940 relalive à la 
{urme des actes administratifs individuels, 
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Ar 

trticle uniqjue. — M Loncle de Forville, 
nornin + arrété du 29 mai 1941, président 
] à la cour d'appel de Paris, éera, 
à compter d2 son installation dans Jesdites 
foi , Inaintenu à la disposition du rni- 
| rétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
] r les fonctions de procureur gé- 

prés la cour d’appel de Monarfo. 
Fait à Vichy, le 8 juillet 191 


Le garde des sceaux, 
ninistre secrétaire d'Etat à la 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux ujjaires étrangères, 
Al DARIAY 


— << es  -—— 


Jzustit £, 


Juges de paix. 


Le garde des Ministre secrélaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la jJoi du 17 juillet 1940 et le décret du 
18 septembre 1940 (art. 1er el 2) concernant 
k2s magistrats, fonctionnaires et agents civis 
et militaires relevés de leurs fonctions; 

Vu Ja loi du 14 avril 1924 relative aux pen- 
éions de retraite; 

Vu ja loi dun 27 juillet 1910 reijative à la 
for:ne des acles administratifs individuels, 


SCCAUX, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont 

droits à Ja retraite: 
MM. 
Candéècabe, ancien juge de paix de 2e 

à Laghouat, 

De Casamajor, ancien juge de paix de 3° class2 

à Tlemcen. 

Ju'ien, ancien juge de paix de 2 classe à Afn- 
el-Arba. 
Robert, ancien juge de paix de 2e clase à 

Deliys 
Raylet, ancien suppléant rétribué du juge de 

paix de Sélif. 

Art, 2, — M. Solal, ancien suppléant rétri- 
bué du juge de paix d’Aumale, est mis en 
disponibihté spéciale, 

Fait à Vichy, le 8 juillet 1941. 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 


admis à faire valoir leurs 


classe 








MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


N° 2063. — Décret du 13 mai 1941 modi- 
fiant le décret du 11 décembre 1926 por- 
tant règlement d'administration publi- 
que pour l'exécution de la loi du 13 août 
1926, articles 1°’ et 4, autorisant les com- 
munes et les départements à établir des 
taxes. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du vice-président du con- 
seil, ministre secrétaire d'Etat aux aflaires 
étrangères, à l’intérieur et à la marine, et 
du ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances, 


Vu la loi du 13 août 1926 autorisant les. 


communes à établir des taxes; 

Vu le code général des impôts directs 
et, notamment, l’article 331; 

Vu le décret-loi du 30 juillet 1937 rela- 
tif aux impositions départementales et 
communales et, notamment, l’article 5; 

Vu le décret-loi du 31 août 1937 relatif 
aux taxes locales; 





Vu le décret du 11 décembre 1926 por- 
tant règlement d’administration publique 
pour l’exécution de Ja loi du 13 août 19% 
complété et modifié par l’article 4 qu dé: 
cret du 27 juillet 1928 et par le décret du 
30 décembre 1934 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrélons : 

Art. 1%, — Le deuxième alinéa de l'ar. 
ticle 6 du décret du 11 décembre 1926 est 
remplacé par les disposilions suivantes : 

« Le taux de chacune des deux taxes ne 
peut dépasser 4,50 p. 100 ». 

Art, 2, — Le troisième alinéa de l’arti- 
cle 9 du décret du 11 décembre 1926 est 
modifié comme suit : 

« Le taux de la taxe ne peut excéder 
8 p. 100 de Ja valeur locative ». 

Art. 3. — Le deuxième alinéa de l’arti- 
cle 10 du décret du 11 décembre 1926 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Elle est établie, en ce qui concerne les 
loueurs de locaux meublés, sur le montant 
réel des locations. Le tarif de Ja taxe ne 
peut excéder 35 p. 100 de ce montant ». 

Art, 4. — Le quatrième alinéa de l'arti- 
cle 11 du décret du 11 décembre 1926, 
complété par l’article 1% du décret du 27 
juillet 1928, est remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 

« Le montant de la taxe ne peut excéder 
8 p. 100 du revenu imposable. 

« Les conseils municipaux ont la faculté, 
soit d'accorder l’exonération de la taxe, 
soit de décider que le montant de celle-ci 
est réduit d’une fraction n’excédant pas 
les trois quarts en ce qui concerne les im- 
meubles munis d’un appareil d’incinéra- 
tion d’ordures ménagères répondant aux 
conditions de fonctionnement qui seront 
tixées par arrêté du maire ou par le règle- 
ment d'hygiène de la commune. Les im- 
meubles bénéficiant de cette exonération 
ou de cette réduction sont désignés par le 
contrôleur des contributions directes sur 
la demande du propriétaire adressée au 
maire ; la liste de ces immeubles sera affi- 
chée à la porte de la mairie. 

« L’exonération ou la réduction est ap- 
plicable à partir du 1% janvier de l’année 
suivant celle de la demande ». 


Art. 5. — La première phrase du 
deuxième alinéa de l’article 15 du décret 
du 11 décembre 1926 est remplacée par les 
dispositions suivantes : 

« Le taux de la taxe ne pourra excéder 
8 p. 100 de la somme représentant, sur 
facture, le prix de la fourniture de gaz et 
d'électricité », 

Art. 6 — Le deuxième et le troisième 
alinéas de l’article 16 du décret du 11 dé« 
cembre 1926 sont remplacés par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Elle est établie d'après le revenu net 
des immeubles servant de base à la contri- 
bution foncière. En ce qui concerne les 
immeubles exonérés à un titre et pour uns 
cause quelconques de cette contribution, 
la base de la taxe est déterminée par com- 
paraison avec le revenu net attribué aux 
immeubles similaires soumis à l'impôt 
foncier. 

« Le montant de Ja taxe ne peut excéder 
8 p. 100 du revenu imposable », 
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Î Art. 7. — Le deuxième alinéa de l’article A la tt nérale de M L | ; 
; ts du décret du 11 décembre 1926 est M. M fl de 1 “os s KL Ma- 
remplacé par les dispositions suivantes : Dai vsseoal.r00s d'Indre-et-Lou 4 pter « 
À «a La taxe sera due par les exploitants À {AI “el a Orne, M. Rat n 4 ment € « te de ma- 
| et ne pourra excéder 10 p. 100 du montant | à la : ll (Sein f f le 
À de la recette brute effectuée après l'heure | Inlérieure). pi pa ivrant 
normale de fermeture fixée par les règ.e- A la recette-J de 1 d ; d \ Î ou entière 
. NE x 16 rrOrKIISS ) T} * 
ments de police municipaux et dans la- ( do 1 de Paris, M. Thibaut 
qui lle devra être « )mpris le montant des er hs © mn V4 \ « F1 asse à la | ! 
droits d’entrée s’il en est perçu ». LE sd ds Poe [de f 
> .4 LR”, . À = SULA P { I ae .harmm \ | 
Art. 8. — Le deuxième alinéa de l'arti- | (Seine), M. Bordeaux (Josep CT | ; | 
1 ! L c ré dé « ; . » t i Qt 
cle 24 du décret du 11 décembre 1926 est sage de 1! \ À a «à 1! perceplior X [am et t à 
complété comme suit: ds 4 * r-M ” 
« Cette disposition ne s'applique pas aux | {7 runs : P ci M! LE  - Ü « 4. L d é n' pas 4 
taxes sur le revenu net des propriétés bà- | ‘a! ( mis du 71 r de 1re classe à la | tr: DE ICI OEUNCES ON GS de ma 
ties et sur le revenu net des propriétés | ? perception de la 2° division du 17e ar. | « Aux réservistes et retralt à 
nt: PT. A 7» : A rorkiissement ( 'aris ; . LVISA | retraites convoqués 
non bâties, visées à l’article 6 du présent D pour exercices où rappelés à la mol ï = 
décret ». *- la perception du Havre-2® divisk Seiné Aux engagés pour la durée de la guerre 
d a n Ta é PL urc}, M'1 Vallin \(uWIiseie), dame em et aux a umilés spi aux 
Art. 9. — Le vice-président du conseil, | ployée de 5° classe à Li (lon de Petit = peécia 
H ‘et 4 { TA . 1 1 r . € 110 } I l na vont 1e re 
ministre secrétaire d'Etat aux affaires | uevily (Seine-Inférieure). \ th v— rlure des hostilités et fo 
étrangères, à l'intérieur et à la marine, et |, de LU à ae Ja Grande-Paroisse (Sein le contrat vient à expiration au ns & à 
le ministre secrétaire d'Etat à l’économie | %e classe à la vercent r (A L , Commis de nol ition » 
nationale et aux finances sont chargés, Seine-et-Marne). FCY Le siséousies à Art. 2 — L'article 57 du décret du 22 octo- 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- A la trésorerie générale de la Vienn bre 1929 est modifié comme suit 
tion du présent décret, qui sera publié au r Chainet ‘Qlivier), commis de {re classe à | we 1. Par : \ Pr nn aux règles fixées à l'ar 
; LE. à perception de la Roch: Yon Vendé. icle récédent, indemnité de logement, de 
Journal officiel. (non installé , » 7 chaufiage et d'éclairage n'est pas due lorsqu 
Fait à Vichy, le 13 mai 1941. M. Lambourg (Albert), sous-chef de service n nue « 4 logée dans un immeuble a! 
: dé uloer © De cencc cn come Sur ienee | ROUES VEN RSS 68 CE, © SRE 
PH. PETAIN, durée, est ri mis en activité « y té e 1 : - : a | pe . ent à |A ; harge de Ja 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat | T°C£'l2 - PErCepuon de Fontenav - sous - Bois | taire d'Etat à 1 ail IX par le secr( 
français : ‘ : sein - ire d'Etat à la marine 
k ME son dti «a L'indemnité ne peut st muler ave 
ne di . "” : . . . t $ HHUIUE aveux 50 
Le ministre secrélaire d'Etat Les commis du Trésor de % classe dont les wzement en nature ou ax l'indemnité de 
à l'économie nationale et aux finances, noms suivent mis hors cadres pour l'accom- |; nent à la charge de 1 Elat, d'un départ 
YVES BOUTHILLIER plissement de leur service miiilaire, ont été ment ou d'une commune, dont la femme d'un 
< é 4 réintégrés dans les cadres et affectés aux pos- … ce . In dr r, Qquartier-mailre ou marin 
Le vice-président du conseil, minis- tes ci-après désignés: m— it bénéficier en sa qualité de fonction- 
£ , . e : laire # 
tre secrétaire d'Etat aux affaires . rs (Louis), à la perception de Claye- Fe dde dis bnsmntisinl 
4 dppe à ,: re + A Soui 1Y (Seine<t-Marne) . es , > CHANEt ent.) 
étrangères rie \ ne}. , je 
ur FER US M. Brehin (Fernand), À la perception de |: Art. 3. — L'article 79 du décret du 22 oc- 
mc, 1 Caudebec-en-Caux (Seine-Inférieure). ë | tobre 1929 est modifié comme suit: 
L. BARLAN, M. Desperrier (Jean), à ka trésorerie géné:- : s$ sh el 2. — Au lieu de: Indemnité de 
Éd -—————— rale de l'Aisne. Lis] 10$em nt », lire: Indemnité de logement, 
chauffage et éclairage ». 
2 L 
| Cour des comptes. ER Art. 4. — Les modification ds sont 
apportées aux flari!s annexés au décret du 





22 octobre 1929 


Par arrêté en date du 11 juin 1941, ont été 
en — auditeurs de 1r classe à la cour des MINISTÈRE DE LA MARINE re 
- y . _ mans a Dépen occasionnees Dar la résidenc 

temporaire ou par des servit es spé De d 






































d M. Jubac (Hub jus i 
M. ert-Marius-Paul), auditeur de Logem 
. dés . / « eme è 
À 2 classe à la cour des com tes, en rempla- bad. 1 mms : 
cement de M. May, qui a été nommé con- 
* seiller référendaire de 2° classe. L'amiral de la flolte, ministre secréta MARINS | 
É = à Ï G i 11e, ini ( secrétairt 
L: LR pe | (Michel-Joseph-Amédée), | d'Etat à la marine, commandant en chef des tn | 
auditeur de 2 classe à la cour des comptes, | forces maritimes françaises, et le ministre se- biere | 
en remplacement de M. Escoube, qui a été | crétaire d'Etat à l'économie naticnale et aux qe 
. nomuné conseiller référendaire de 2 classe. finances, isios sacré: je ler 
M. Costa - Ï ite 9e class ? £ pr 
et \ à Ja cor gr auditeur de 2° classe Vu le décret du 22 octobre 1929 portant L cé 
: à la cour des comptes, en remplacement de | règlement sur la solde des marins ag LL 
eg 4 M. Merveilleux du Vignaux, qui a été nommé | des équipages de la flolte, marins du corps r…—. | 
conseiller rélérendaire de 2 classe es équipages de la flolte, des marins indi- , . , 
4 Âu sse. gènes et des militaires des corps sédentaires | ——— . ————— |! = | ——— 
L . + 0 +- À tie ensemble les textes qui l'ont | francs 
kh Va la loi d er décembr 610 j { Î | 
gorvises oxtéri , Vu la loi du 1 décembre 1910 modifient Ma pri AUX,,., 
a à extérieurs du Trésor, l'article 9 de la loi du 18 octobre 19%0, Premiers maitres... / 
ke Aspiran le 1 rve 
Par arrêté en date du 16 juin 1941 du direc- Arrotent: Maires “rip gs _ 
nâ teur du Trésor, les agents des services Ju Art. 4e, — L'arlicle 56 du décret du ® oc- | ®eConds maire sel 
lé Trésor dont les noms suivent ont été affectés, | tohre 1929 est modifié comme suit: QUATIETS-MMAITES. » » « » « 
. par mutation, aux postes ci-après désignés : « Art. 56. — Droit à l'indemnité de 1 Malelots brevelés..…... l 
3 ‘ . Le . Tur Le 11 c if 11e ut oTe- ! 4 r L 
D A la pnsies de Dompierre-Nieul (Cha- | Ment, de chauflage et d'éclairage. — 1 El imr D: = + 0 ‘ 
rente-In érieure), M. Guillon (Charles), com- | Marins: ; Fe El etre \ 
net Vanne) classe à la perception de Lencloitre « Mariés; CL 
Î- \ . , « Divorcés ou veufs, avec enfant ouvrant | —— nes 
1 A la trésorerie générale de la Charente-Inté- droit aux allocations fam:liales ou avec enfar t , < 
es rieur2) M. Welsch (Augène), commis de | ©ntiérement et effectivement à charge; Not, — 4) Colle, DORE 05 ErDUE 
Ing æ classe À la trésorerie générale de la Mo- | ,," SéParés de corps et 1°nus, par jugement aux ofliciers marini( [uarliers-maitres «el 
on, gr: t : Eee une pension alimentaire à leur | Marins non logés par l'Elat, céllbalaires ou 
a perception de Tulle (Corrèze), M. C eme, CDD C0 RS COURS D DEN Os OUR 
nie ) au: 0 ze), M. Cor- maxi Î ET 1 
4 tale (Aristide), commis de 2 classe à Ja per- | ont droit à une indemnité de logement, d« indemnité RS À à 
à ception de Meyssac (Corrèze). chauffage et d'éclairage doni la quotité maxi- | avec une ind = , : 
pôt à, d8 perception de Périgueux-Saint-Georges | Ma est fixée par le tarif VII ÿ C) annexé | ni avec l'indemnité de log. U | 
Lens y M. aguer (Charles), commis | au présent décret. narag du t ! VII | 
) cipal e » classe ! ercemnti ar. » in À dde. _ . 
det telllac, (Dordogne) À Rd once: rm dt des « 2, Cette indemnité cesse d'être allouée le | liciaires habil 
nant r , quinzième jour qui suit le décès de la femme 
Fe. la trésorerie générale de l'Indre, M. Tran- | s'il s'agit de marins der veufs r“- “ais: al Si i 
: nant (Robert), commis de 1r° classe à la per- | ser d'enfants, ou qui suit e décès du derni Le res! | 
ceplion de Mézières-en-Brenne (Indre), enfant, s’il s'agit de marins déjà veufs, —  Pgement) ge | 
/ IMANL, SH SüE | larins 4CjJa VA Se o'il / 
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tenant Ja ligne Girmont-Igney. Les 19 cet 
TarF VII 20 juin, bien que soumis à de violents bom- 
‘ Indemnité de logement, éclairage et chauf[aye. bardements d aviation el d'artillerie, malsré 
, des pertes très importantes et presque con- 
Par mois. plètement encerclé, a résisté avec acharne. 
ment. Gravement blessé, le 20 juin, par un 
RS RER RoHS - — | éclat d’obus à la cuisse, n’a ahandonné son 
commandement qu'après avoir pris toutes leg 
ALLOCATION SUPPLÉMENT dispositions utiles pour le rep'i de son esca- 
dron, 
principale pour chaque enfant. 
RE POUR CHEVALIER 
19 Marins français. france francs, 
: (Pour prendre rang du 4 juin 1910 
Dans les localités dont la population n'est pas <ieR ” sidi 
supérieure à 5.000 habitants.......,........ 210 » 21 » MORELON (Joseph), capitaine au 74 ré, 
Dans les localités dont la population est su- d'infanterie: commandant de compagnie re- 
périeure à 5.000 habitants...,....... sers gs 252 » 24 » marquable. Le 16 mai 1940, après avoir exé- 
Exceptionnellement à Paris et aux colonies, cuté une contre-attaque victorieuse à la téle 
lorsque les intéressés habitent avec leur de son unité au village d’Inor, à été griève- 
POS ss ssusaotmiseninereeerids DETTE TES 360 » 30 » ment blessé par éclat d'obus, au rours d'un 
violent bombardement de l'artillerie enne:nie 
S >s positions conquises 
20 Marins tndiyones, _ le po saine 0 : 
indemnité de logement des officiers mariniers Pour prerdre rang du 29 juin 1940.) 
indigènes nord-africains............sessss. 120 » 12 » 
, ter, ss aul), capitaine : Sïe rég ‘ar 
Indemnité de séparation des marins indigènes! ROSSI (Paul), capitaine au Sie rég. d'ar 
tillerie d'Afrique: officier de la plus haute 


servant hors 


(autres que les nord-africains) 
laissant leur 


de leur colonie d'origine et 

famille dans cette colonie: 
Indochinois 
Autres indigènes... 


ss... nn to 


CRRRERERLLELILIIILE 





Majoration de 9 fr. par 
enfant pour les indi- 
gènes mariés. 


3 piastres 60 


21 » 











Tam XVI 


Le paragraphe 1 du tarif XVI est abrogé 
et remplacé par le suivant: 


ter, — Indemnité de logement, 
de chauf[age et d'éclairage. 


«a Mariniers de port, pompiers de port, sur- 
veillants des arsenaux, guetteurs sémaphori- 
ques, maitres ouvriers tailleurs et cordon- 
niers : 

« Chefs de famille: 
(8 c). - 

« Célibataires: 
(8 a) ». 

Art, 5. — Le présent arrêté aura effet à 
compter du 1e avril 1941. 

Fait à Vichy, le 410 juillet 1941. 

L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en 
chef des forces maritimes françaises, 

Al DARLAN. 

. Le ministre secrétaire d'Etat 

à J'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


| 
MINISTÈRE DE LA GUERRE 


tarif VII 
tarif VII 


indemnité du 


indemnité du 








Légion d'honneur et Médaitte mulitarre. 





Le général d'armée, commandant en chef 
des forces terrestres, ministre secrétaire 
d'Etat à Ja guerre, 

Vu le décret du 5 septembre 1939, 


Arrète : 

Anicle unique. — Sont inscrits aux (a- 
bleaux spéciaux de la Légion d'honneur et 
de la médaille militaire, les mililaires dont 
les noms suivent: 

LÉGION D'HONNEUR 


POUR OFFICIER 


(Pour prendre rang du 7 mars 1941.) 


DEVES (Henri), chef de bataillon au 9 rég. 
de zouaves: 


commandant du 3% bataillon, 


très supérieur en nombre, et qui, un mo- 
ment, avait réussi à l’encercler, l’a repoussé 
victorieusement l’obligeant à dévier de son 
axe de marche et Jui faisant plus de 100 pri- 
sonniers, Ne s’est replié qu'après trente-six 
heures de combat acharné et sur l'ordre 
formel du commandement. 


(Pour prendre rang du 8 mars 1941.) 


GREGOIRE (Gustave), chef d’escadrons au 
15e rég. de dragons: officier supérieur ajou- 
tant à une grande bravoure personnelle, de 
brillantes qualités de commandant. Désigné 
au début du mois de mai 1910, en raison de 
son âge, pour recevoir une affectation spéciale, 
a instamment demandé à être main'enu aux 
armées et n’a obtenu satisfaction que grâce 
à une intervention personnelle auprès du gé- 
néral commandant l’armée. Adjoint au co- 
lonel commandant le régiment, a pris, le 
20 mai 1910, le commandement d’un ba- 
taillon qu'il a porté le lendemain aux 
abords du village de Moyenneville, après une 
brillante progression de plus de cinq kilo- 
mètres, recevant ainsi en plein combat les 
félicitations de son chef. Repoussant ensuite 
une attaque ennemie, a réussi à porter son 
bataillon jusqu'à la Somme. Dans la matinée 
du 10 juin 1940, à Ballencombhre, a élé gra- 
vement b'essé à trois reprises différentes d'une 
balle de mousqueton et de deux balles de 
mitraillettes. 

D'HEBRAY DE POUZALS (Charles), ceapi- 
laine au 12e rég. de chasseurs à cheval: offi- 
cier de valcur. Le 12 juin 1910, chargé par 
son chef de corps dont il était l’adjoint, de 
faire une reconnaissance dans le village de 
Saint-Valéry-en-Caux, soumis à un violent 
tir d'obus et de feux d’armes automaliques, 
a été grièvement blessé dans l’accomplisse- 
ment de sa mission. 

FEVAL (Jean-Marie), capilaine au 51e 
groupe de reconnaissance  divisionnaire : 
brillant officier qui s’est fait remarquer au 
cours de la période critique du 14 au 20 juin 
par son groupe de son énergie. Comrman- 
dant l'escadron à cheval de son groupe de 
reconnaissance, a maintenu, entre le 16 et 
le 19 juin, Ja liaison dans des conditions 





Trocly-Loire, par un ennemi 


atlaqué à 


très difficiles avec un bataillon d'infanterie 





valeur moraie. A assuré, le 5 juin 1940, !a 
défense rapprochée du poste de commande- 
ment de son groupe encerclé, en régtant 
lui-même le tir d’une batterie pour le déza- 
ger. A contribué par son calme et en faisant 
le coup de feu dans la soirée du 5 et la jour- 
née du 6 juin, au décrochage des pièces de 
moins de quinze 


son groupe mitraillées à 
mètres par l'infanterie ennemie. A assuré, 


le 17 juin, par son action personnelle et son 
mépris absolu du danger, le passige d'une 
colonne de groupe sur nn pont boin- 
bardé et mitraillé. 


son 


(Pour prendre rang du 27 décembre 194.) 


FIEVET (Alfred-Henri), médecin capitaine 
à la direction du service de santé de Ja 
Te région: à dirigé avec fermeté et autorité 
l'hôpital complémentaire de Saint-Dizier dent 
il était le médecin-chef. Par son bel exemple 
et son esprit d'organisation, a oblenu de 
tout son personnel le meilleur rendement, 
bésigné par le directeur du service de san'é 
de la 7e région, le 13 juin 1940, à dix heures, 
your rester sur place au moment où l'atia- 
que allemande se déclenchait avec une Eex- 
tréme violence sur Saint-Dizier, à àiccepté 
celte mission avec un courage admirable et 
avec une superbe fierté, A fait preuve de 
qualitfs de chef et du plus bel esprit de 
sacrifice en se portant en plein combat au- 
devant de l'ennemi au moment où celui-ci 
se ruait sur sa formation. A ainsi protégé 
ses blessés, À su, par sa mâle attitude, s’im- 
poser à l'adversaire qui depuis le resporte 
et l'estime. 


{Pour prendre rang du 7 mars 1911.) 


SUSINI (Jean), capitaine au S5e rég. d'ar- 
tillerie d'Afrique: officier de grande valeur 
morale et commandant de batterie hors &e 
air. A contenu avec son unité, le 5 juin 
1940, l'assaut de l'infanterie ennemie, re- 
poussant pendant dix heures les attaques en- 
nemies, Ayant épuisé ses munitions dont ‘ne 
partie tirée à vue sur l'ennemi qui abordait 
sa position, a réussi à sauver son malériei, 
maintenant par son mépris absolu du danger 
le plus haut état moral dans son unilé: 
Engagé Je 11 juin 1940, à courte distasce 
de l'ennemi, a contribué par ses tirs à dé- 
gager son groupe et à forcer le passage à 
travers les éléments allemards. 

DU CREST (Antoine-Eugène-Marie), Jieu- 
tenant au 9e groupe de reconnaissance 5e 
corps de l’armée: officier d'une valeur mo- 
rale et d'un courage exceptionnels, n'ayant 
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cessé de se signaler par son esprit de sa- 
crilice le plus absolu. Le 6 juin 1%0, au 
cours d'une reconnaissance eflectuée aux 
abords de Missy-sur-Aisne, a abattu de sa 
main trois Allemands et a rapporté des ren- 
seignements très précieux pour le commande- 
ment. Quelques heures plus tard, son capi- 
taine ayant été tué, a pris le commandement 
de l'escadron et, le 8 juin, s'est distingué 
d'une manière éclatante dans la région de 
Fèrc-en-Tardenois, où sous un bombardement 
terrestre et aérien intense il se rendit à trois 
reprises auprès d'une unité menacée d’encer- 
clement et dont il réussit à ramener le per- 
sonnel et le matériel, tout en infligeant des 
perles sévères à l'ennemi. A pris deux jours 
après le commandement du groupe d’esca- 
drons à la tête duquel il se battit d'une façon 
splendide. 


MATTEI (Roger), lieutenant au 63 rég. d’in- 
fanterie: officier chargé du dépannage, spé- 
cialiste de très grande valeur et de la plus 
haute conscience. Atlitude splendide, le 7 
juin 1940, a organisé le bois de Morienval en 
point d'appui; grièvement blessé en visitant 
ses hommes sous le bombardement, a été 
amputé dy bras droit. 


GOYON (Jules-Léonce-Roger), capitaine au 
6% rég. d'infanterie: commandant de com- 
pagnie hors rang, d’un courage et d’un dé- 
vouement splendide, a organisé Lawarde-Mau- 
ger en point d'appui, où, malgré de très lour- 
des pertes, il a tenu toute la journée du 7 
juin 1940, circulant sous de très violents bom- 
bardements, encourageant ses hommes par 
son calme et son mépris du danger, Ne s'est 
replié que sur ordre, le 8 au matin: en cours 
de repli, a regroupé 250 hommes qu'il a tou- 
jours maintenus en ordre malgré sept bom- 
bardements meurtriers, les a ramenés jusqu'à 
Gisors, où il a guidé une contre-attaque de 
motacyclistes devant laquelle l'ennemi s'est 
replié. A Gien, a sauvé le drapeau et la caisse 
du régiment et la majeure partie de son convoi 
en réglant la cireulation : r une route em- 
bouteillée. A continué à se prodiguer sans dé- 
faillance pendant toute la retraite, 


(Pour prendre rang du 8 mars 1941.) 


COEUILLIER (Robert), sous-lieutenant au 
414 rég. d'infanterie: encerclé par l'ennemi 
dans le village de Pommerie, a été très griève- | « 
ment blessé le 9 Juin 1940, après avorr résisté | 
avee son unité pendant trois jours sans liaison | 
ni ravitaillement. 


GADREY (André), sous-lieutenant au % |}; 
rég. d'infanterie: ayant été chargé de la dé- 
fense du pont et de l'écluse de Béthancourt | ; 
et encerclé gar l'ennerni, le 5 juin 419%, a | 
continué le combat jusqu'à la limite de ses 
moyens en hommes et en munitions. Blessé à 
deux reprises au pied gauche et au coude droit t 
pendant l'action, a été fait prisonnier alors 
qu'it tentait de rejoindre par ses propres 
moyens le gros du régiment. 


LE CHATELLIER (Xavier), lieutenant à Ja 
compagnie du génie 80/2: officier plein d'al- t 
Jant, ayant le plus profond mépris du danger. d 
A, le 26 mai 1950, par son courage et son 
ascendant sur ses hommes, contribué à arré- 
ter l'ennemi À la sortie Sud-Est de Carvin, 
menant le eombat avec l'infanterie, A 4té P 
atteint de blessures multiples par éclats 
d'obus au ventre, À l'épaule et au bras alors a 
qu'il partait à la contre-attaque. d 

b 

BONTEMPS (André), sous-lieutenant au | à 

& rég. de tirailleurs marocains: le 17 juin | 1: 


taillon de 
une haute conscience du devoir. A fait preuve 


bataillon et au cours de l'expédition de Narm- 
603. Ayant reçu, le 7 juin 190, la mission de 
tenir sans esprit de recul la partie Est de 


ezancourt, a été très grièvement blessé le 
soir après avoir, toule la journée, repoussé 


avant été tué à 
dement du bataillon. A été grièyement blessé 
par éclats de grenade, le 6 juin 1%M0, au cours 
d'un engagement à Camelin-etle-Fresne. 


A participé à de 
tôle de sa 


Village au Nord d'Orléans, a reçu l’ordre de 
forcer le passage avec les quarante survi- 
vants de son bataillon. A été blessé par balle 
au cours de l'action. Atteint d'impotence 
fonactionneiie du bras droit, 

BORDEZ (André), sous-lieutenant au 2% rég 
d'infanterie: le 9 juin 4%0, sa compagnie 
élant encerclée par l'ennemi dans Abbevil 
Saint-Lucien, a reçu l'ordre de trouver une 
issue. A été grièvement blessé au cours de 
l'engagement. Atteint de paralysie de Ja 
Jambe droite. 


ACOUTION (Philippe), sousdieutenant au 
Me batalilon de chasseurs alpin: très grit- 
vement blessé par éclats d’obus, le 46 juin 
1910, à son poste de combat à Orléans, a dû 
subir l’amputation du pied droit, 


DE MONTARDY (Guy), capitaine au {21e rég 
d’imfanterie : grièvement blessé au cours d’un 
engagement avec l'ennemi, à Erchrain, le 
23 mai 1949, a dû subir l'amputation de la 
cuisse droite. 


ENRMANN (Edouard), lieutenant 
d'infanterte alpine: ayant été chargé, avec 
sa section, de protéger de repli de son batail- 
lon au Chemin-des-Dames, le G juin 1910, a 
accompli sa mission jusqu'au bout, malzré 
le bombardement de l'artillerie ennemie. A 
été atteint de blessures multiples par éclats 
d'obus, alors qu'il était le dernier à quitter 
sa position. 

MAZEROT (Roger), sous-lieutena iu 4° rég 
de dragons portés: le 19 mai 190, au cours 
d'une attaque ennemie à Louvigny-Quesnoy, 


a été grièvement blessé en allant installer 
lui-même un groupe de combat qui s'était 
replié, 


NEUMAXNN (Marcel), sous-1! 
103 rég. d'infanterie: 


] eutenant au 
le 13 juin 19%M0, blessé 


une première fois au eours d'une reconnais- 
sance dans la région de la Ferté-sous-Jouarre, 
a continué à diriger l'action de sa section 


jusqu'au moment où 
une baile au nou, il 
bat et ob! 6 
ment. 


crièvernent atteint var 
fut mis hors de com- 
Fe 1 


d'abandonner son commande- 


GOY (Alfred), sous-li 


itenant au 67% ba- 
chasseurs alpins: officier ayant 


courage et de 
dans le secteur 


corps franc de con 


le magnifiques 
“ommandement, 
le Bitche à 


qualités de 
notamment 
la tête du 


es aftiques ennemies. 


MATEY (Emile), capitaine au 17 
iralleurs .algériens: éon chef de 


l'ennemi, a pris le comman- 


COLLENOT (Rerné}, sous - lieutenant au 
1% rég. d'infanterie : 


ent et très brave, 
nombreuses sortiés à la 
section franche et à causé des 
ertes à l'ennemi. Au cours d’un coup d 





1910, élant encerclé par l'ennemi dans un | d 


rég. de | de 
bataillon du 71 rég 
de l’atlaque 


courage, 
ennemi 
tance des quelques 
cerclé au cours du décrochage effectué la mit 
jeune officier très ar- | suivante, s'est dégagé 
toujours prêt à l'action. | tard. 


MÉDAILLE MILITAIRE 
(Pour prendre 
BRUNET (Emile), canonnier au Sike rég. 
d'artillerie lourde: canonnier très brave et 
dévoué. A élé très grièvement blessé, le 6 juin 


1910, à son poste de combat 


rang du 9 juin 1940.) 


(P ir 


JOLIVET (René), maréchal des logis au 
{te rég. de dragons portés: sousofficier d'une 
grande bravoure. Le 13 mai 190, chargé de la 
défense d'un point d'appui complètement en- 
cerclé et violemment attaqué par les Alle- 
mands, s'est défendu avec la dernière éner- 
gie jusqu à épuisement de ses munilions, Est 
tombé aux mains de 1 emi 
bless: par quai | 


prendre rang du 15 novembre 41940.) 


h« » 
grièvement 


(Pour prendre rang du 27 dk 


OTTOLINI (Henri-Fernand-Victor), 
au 10! rég. d'infanterie : 
des plus belles 
jours donné 


embre 1940.) 


adjudant 
sous-officier animé 
qualités mililaires qui a tou 
l'exemple du devoir et du cou- 


rage. A Replonges, le 13 juin 1940, à la têle 
d'une section dont il venait de prendre 1e 
Wmimanderment, a reconquis dar une bril 


lante contre-attaque le terrain perdu, se mait 
tenant ensuite sur sa posilon avec une téna- 
cité indomplable malgré les violentes réactions 
de l'ennemi, ne se repliant enfin que sur 
ordre tout en assurant efficacement Ja protec 
tion du mouvement de repli de sa compagnie 

CHAILLEY (Jacques), aspirant au 10fe rég 
d'infanterie: aspirant plein d'allant, qui n'a 

de faire preuve de rage et du I 

opcrati ins du 9 au 17 jui 


froid durant 1 
1940. S'est, en parlicy r comport de Ja 
façon la plus brillante, le 13 juin, au cours 


d'une contre itlaque destinée à l'en 


rejeter 
nemi dans Ja 


Marr marchant seul en avant 
de ses hommes et les entraînant, par sa ma 
gnifique attitude, malgré le feu violent d'un 
adversaire très supérieur en nombre, Le 47 
juin, har d défendre une barricade à 
l'une des deux issu de Gondreville, s'est 
acquitté de cette tacl ve ine décision ct 
une bravoure magnifique interdisant à l'en 
nemi l'accès du village et l'obligeant, par les: 
pertes sub à renoncer à ses tentatives. 

LETARD (Ren soldat à la compagnie hor 


t 
soldat 


excellent 
cours de 


rang du 47 rég. d'infanterit 
d'un grand dévouement, Au la re- 
traite, après les combats de la Marne, le 45 
juin 190, la camionnette dans laquelle se trou- 
vait le drapeau du régiment étant immobili- 
se et sur le point d'être prise par l'ennemi, 
a ramené le drapeau à travers champs pen- 
dant 20 kilomètres, jusqu'à ce qu'il ait rejoint 
e autre voiture du régiment 

ROCOLLE { Yves-Louis-Marie-Joseph-Michel 
sergent à la 7 dermi-brigade de chasseur 
ayant perdu son unilé au cours d'une rnission 
liaison et s'étant joint à une compagne 
d'infanterie, a fait preuve, lors 
de Thorigny, par un élément rmo- 
15 juin 1916, du plus grand 
réédifiant les barricades que le feu 
détruisait et encourageant la résis- 
hommes survivants, En- 


nemi! le 


lorisé el 


quelques instants plus 


(Pour prendre rang du 2% 1941.) 


janvier 





main, le 3 juin 1940, a tué de sa main p'u- NICOLAS (Ernest), odjudant au 6e rég. d'u 
sieurs Allemands et fait des prisonniers. Après | fanterie magnifique entraineur d'hommes, 
voir procédé à une opération de nettoyage | Le 5 juin 190, bien qu'ayant élé encercK, 
ans un bois, le 4 juin, a éK grièvement | a réussi à ramener dar n lignes un 
i2ssé par balles et éclat de grenade au cours | canon antichars avec ses munitions, après 
‘un combat à Dombasle-en-Argonne, le | avoir parcouru de nuit un trajet de 
5 juin. À dû subir l’amputation de la jamke |! 1.500 mètres au milieu des éléments enne- 
roile, mi Au d “ombat retardateurg 
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livrés jusqu'à l'armistice, a toujours été le 
dernier à quitter les positions, manquant à 
plusieurs reprises d'être fait prisonnier. Bien 
que n'ayant ordres qu’un effectif très 
réduit, a continué à se battre courageuserment 


ous Set 


avec les derniers éléments de son régiment. 
MILOT (Léon-Henri), adjudant au 37e groupe 
de recornaissance divisionnaire: très belle 


conduite au feu, où il a fait preuve de calme 
et de courage, Le 10 juin 1940, a assuré avec 
intellisence et une heureuse initiative la ma- 
nœuvre des véhicules sous le feu très violent, 
alors que son escadron était menacé d'encer- 
clement, Par la volontaire pour une 
feu, à 


suite, 


contre-attaque sur un pont battu par le 
visoureusement entraîné ses hommes et con- 
tribué à assurer le succès de cette opération. 
A élé blessé, 


RENARD, brigadier au 261 rég. d'artillerie: 
brigadier observaleur, qui a donné le plus bel 
exemple de bravoure et de sang-froid en al- 
lant réparer sous un violent bombardement 
des lignes téléphoniques dont la destruction 
avait isolé son observatoire, Le 9 juin 1940 
celui-ci étant cerné au soir par l'ennemi, 
s’est défendu jusqu'au bout en faisant le coup 
de feu avec l'infanterie, 

(Pour prendre rang du 3 février 1941.) 

MURAT (Roger), chasseur au Se bataillon 
alpin de forteresse : alpin très courageux. Griè- 
verment atteint par éclat de grenade, par balle 
et par éclat d’obus, le 24 juin 190, au combat 
du col des Fours, a dû subir l’amputation de 
la jambe droite et de ja cuisse gauche. 


(Pour prendre rang du 7 mars 1941.) 


LE DENMAT (Jean-Marie), adjudant-chef au 
&te rég. d'infanterie: chef de section remar- 
quable d'audäce et de bravoure, Le 4e juin 
1940, a brisé une attaque ennemie appuyée 
par des lance-flammes et a fait de nombreux 
prisonniers, Le 11 juin, ayant franchi une ri- 
vière à la tête d'une patrouille, a capturé plu- 
sieurs prisonniers. 


LR 

CHAPUSOT (André-Marie-Joseph)}, maréchal 
des logis chef au 9e groupe de reconnaissance 
de corps d'armée : sous-officier de tout premier 
ordre, qui n'a cessé au cours des combats du 
6 au 10 juin 1940 de faire preuve d’une écla- 
tante bravoure. Le 10 juin, tous les officiers 
de son escadron ayant été mis hors de com- 
bat, a pris le commandement de l’escadron de 
mitrailleuses et d'engins et l'a mené au com- 
bat d’une façon remarquable. A galvanisé sa 
troupe par son exemple et a infligé des pertes 
très sévères à un ennemi supérieur en nom- 
bre 


(Pour prendre rang du 8 mars 1941.) 


ANDRIEU (René), sergent-chef au 3° rég. 
d'infanterie alpine: commandant une section 
do mitrailleuses, a été très grièvement atteint 
par éclat d’obus multiples, à son poste de com- 
bat, à Verneuil, le 10 juin 1940, 


KERVEILLANT (René), maréchal des logis 
au dépôt de cavalerie n° A1: son unité étant 
encerclée à Charny, le 16 juin 1940, a été griè- 
vement blessé au moment où il tentait de 
s'ouvrir un passage à travers les éléments 
ennemis, 


PERRUCHOT DE LA BUSSIERE (Francis), 
maréchal des logis au 1er rég, d'automitrail- 
leuses: a été grièvement blessé, le 15 mai 1940, 
au cours de la défense du poste de comman- 
dement d'une division à la Neuville, 


VINCENT-BRECITINAC (Francis), maréchal 


des logis au 19 escadron du train: a été très 
grièvement blessé, le 18 mai 1940, au cours 
d'une liaison motocyclisle à Corbeny. 








ALI BEN AMAR, mle 223, sergent au 20e rég. 
de tirailleurs tunisiens: a été très griève- 
ment blessé, le 9 juin 1940, au cours d’un 
combat livré par son unité dans l'Oise. 


sergent au 236° rég. 
grièvement blessé, 
engagement 


BUFFARD ‘Robert), 
d'infanterie: a été très 
le 11 juin 1940, au cours d’un 
à Amfreville-sur-Iton, 


CHAUSFOIN (Michel), sergent au 131 rég. 
d'infanterie: a été très grièvement blessé, le 
2 juin 1940, au cours d’une tentative d’em- 
barquement à Dunkerque. 


CLEMENT (André), sergent au 14e rég. de 
tirailleurs algériens: le 14 juin 14940, chef de 
pièce antichars, après avoir mis hors de com- 
bat trois automitrailleuses ennemies, a été 
grièvement blessé au cours d’un combat aux 
Buissons. 

SEGUIN (Charles), sergent au 271° rég. d'in- 
fanterie: a été très grièvement blessé, le 
16 mai 1910, au cours d’une patrouille &e 
reconnaissance à Kappele. 

SMILEVITCH (Joseph), sergent au 11e rég. 
de zouaves: le 15 mai 1940, sa section étant 
aux avant-postes, à Zimelctte, a été griève- 


ment blessé au cours d’une allique enne- 
mie. 
DROBINSKY (Benjamin), caporai-chef au 


89e rég. d'infanterie: son unité étant instal- 
lée en posilion défensive sur les bords «de 
l'Oise, a été grièvement blessé, le 8 juin 
1910, au cours d’un engagement à ?ersan- 
Beaumont, 


« 


GRAS (Baptislin), caporal-chef au 112e rég. 
d'infanterie alpine: a été grièvement blessé 
par éclat de bombe, le 19 mai 1940, à Corn- 
piègne, alors que son unité montait en ligne 
sous un violent bombardement aérien, 


RADET (Roger), caporal-chef au 63e rég. 
d'infanterie: a été très grièvement blessé par 
balle, le 16 juin 1910, au cours d’un comnat 
à Balnot-la-Grange. 


FLINOIS (Fernand), caporal au 2e rég. d'in- 
fanterie coloniale a élé très grièvement 
blessé par éclat de bombe, le 9 juin 1310, 
à son poste de comhat de Pont-Sainte- 
Maxence, 


GEMAUX (Léon), caporal au 43% rég. de 
pionniers: à été très grièvement blessé, le 
12 juin 1910, au cours d'un combat Vou- 
ziers. 


MARIS (Romain), caporal au 38° rég. d'in- 
fanterie: son bataillon étant encerclé dans 
la région de Lille, le 23 mai 1940, a été griè- 
vement blessé alors qu'il s'efforçait de briser 
les lignes ennernies, 


CATIIOU (Pierre), soldat au file rég. ce 
pionniers: à été très grièvement blessé par 
éclat d'obus, alors qu'il travaillait à la cors- 
truction de tranchées à l’Isle-Adam, le 12 juin 
1940. 


CORRE (Henri), soldat au 41° rég. d’infun- 
terie: a servi volontairement au groupe franc 
de son bataillon. Le 5 juin 1940, devant Pé- 
ronre, parti seul en reconnaissance, a ra- 
mené un prisonnier. À élé grièvement blessé 
alors que remplaçant un agent de liaison il 
tentait de franchir les lignes ennemies. 


COUTAL (Henri), soldat au 56° rég. d'’infan- 
terie: a été grièvement blessé par balle, le 
o juin 19%, au cours d’une attäque de chars 
ennemis dans la Somme. 


FRAPPOT (Henri), soldat au 237e rég. d'in- 
fanterie: a été grièvement blessé, le 17 juin 
190, par éclat de grenade à son poste &e 
combat à Briare. Amputé de la cuisse droite 
et du bras droit, -] 





COLLIN (Robert), tirailleur au 5° rég. de 
tirailleurs marocains : à élé très grièvement 
blessé, le 20 mai 1910, à son poste de com- 
bat à Amiens. 

MARCHET (Louis), canonnier au 351° rég. 
d'artillerie : a été très grièvement blessé par 
éclat d’obus, le 8 juin 1910, à son poste de 
combat à Corbigny. 

SABATIER (Francis), soldat au 4e rég. d’in- 
fanterie coloniale son unité étant chargée 
de la défense du village de la Croix-Saint- 
Ouen, a été grièvement blessé à son poste de 
cormbat, le 10 juin 1940 

DUDOUIT (François), canonnier au 21{1{e rég. 
d'artillerie : a été très grièvement blessé 
par balle, le 13 mai 1940, au cours d'un bom- 
bardement par l'avialion ennemie, à son 
poste de combat en Belgique. 


FOUCAUT (Räymond), soldat à la 47e com- 
pagnie antichars le 5 juin 1940, assurant 
la liaison entre deux pièces anlichars aux 
environs d'Amiens, a été grièvement blessé 
par éclat d’obus au cours de sa mission, 


GRELLETY (Roger), pionnier au 41% rég. 
de pionniers : a été très grièvement blessé, 
le 16 mai 4940, au cours d’un combat à la 
Chapelle, 


JOURPAN (Marius), zouave au 12 rég. de 
zouaves : a été très grièvement blessé, le 44 
juin 1940, au cours d’un combat à Villiers-le- 
sec. 

LEHAUT (Maurice), cavalier au 2 groupe 
de reconnaissance de corps d'armée : a été 
très grièvement blessé par éclat d’obus, à 
son poste de combat dans la Somme, le 1Q 
juin 1910. 

MASSON (André), chasseur au 8 bataillon 
de chasseurs à pied : a été très grièvement 
blessé, le 11 juin 1940, au cours d’un combat 
à Perroy. 


MAZUEL (Robert), soldat au 52e rég. d’in- 
fanterie coloniale a été très grièvement 
blessé par l'éclatement d’une mine, le 19 mai 
1910, à son poste de combat aux environs 
de Compiègne. 


SAVOIE (Lucien), chasseur au 2% batail- 
lon de chasseurs alpins : a été très griève- 
ment blessé par balle, le 6 juin 1910, au 
cours d’un combat à Hattencourt. 


THIBAUD (Robert), soldat au 173 rég. d’in- 
fanterie : a été très grièvement blessé par 
balle, le 10 juin 1910, au cours d’un combat 
dans l’Aisne 


VERON (Gaston), cavalier au 3 rég. de 
dragons portés : a été très grièvement blessé 
par éclats d'obus, le 4 juin 1910, à son poste 
de combat dans la Somme, 


JUDE (André), canonnier au 439% rég. d’ar- 
tillerie : a été très grièvement blessé par 
éclat d’obus, le 19 juin 1940, à son poste de 
combat dans la Marne, 


GUITARD (Frédéric), soldat au 143 rég. 
d'infanterie : le 3 juin 1940, alors qu’il pro- 
cédait au ravitaillement en munitions de son 
unité au contact de l'ennemi à Teteghem, a 
été gravement blessé. Atteint d’impotence 
fonctionnells de la jambe droite. 


DEVOLDERE (Omer), soldat au 22% rég, 
d'infanterie : blessé une première fois, le 
30 mai 1940, alors que son unité montait en 
renf6rt à Luon-Plage, sous le bombardement 
de l’artilierie ennemie, a été à nouveau gra- 
vement atteint dans une formation sanitaire 
de Zuydcoote, sur laquelle il avait été éva- 
cué 


JEANSEAN (Roger), 
laillon de chasseurs alpins 
unité occupait une position 


sergent au Ge ba- 
alors que son 
défensive sur 


Dei 
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es bords de l'Aisne, a été très gravement 
blessé par balle à son poste de combat. Atteint 
d'impotence fonctionnelle du bras gauche. 


LIEMONT Pierre), conducteur à la 22e com- 
nasnie auto du train: a été grièvement blessé 
par éclat d'obus au cours d'un embarquement 
\ Malo-les-Bains. Alteint d'impotence fonetion- 
nelle des deux jambes. 

LOGEL (Charles), chasseur au 609% bataillon 
je chasseurs alpins: a été gravement blessé 
par rafale de milrailleuse, le 10 juin 1940, au 


ours d'un changement de position aux envi- 
rons d’Auffay. Atleint d'impotence fonction- 
nele des deux jambes, 

MAKTAR LARDI, Girailleur au 17e rég. de ti- 
railleurs aïgériens : a été grièvement blessé, le 
7 juin 1940, au cours d'un combat en Belgi- 
que. Atteint de par ilysie du bras droit. 

SCHAERFF (Léopold), soldat au 5° rég. d’in- 
fanterie coloniale: après s'être battu sur sa 


posilion aux environs de Sedan jusqu’à épui- 
munitions, a élé grièvement 
1910, au cours d'une rnis- 
uisse droite, 


sement de ses 
blessé, le 20 mai 
sion. Amputé de la € 

VERGARI Joseph), canonnier au 2% rég. 
d'artillerie coloniale: le 21 mai 1910, a été 
griôvement blessé au cours de l'attaque de 
son convoi par l’aviation ennemie aux envi- 
rons de Maubeuge, Atleint d'impotence fonc- 
tionuelle de ja jambe gauche, 


AHMER BEN SAID, mle 219, tirailleur au 
10e rég. de tirailleurs inarocains: grièvement 


atteint par de nombreux éclats d'ebus, le 12 
juin 1940, à son poste de combat dans la 
somme, à dû subir l’amputation de la jambe 
gauche. 


BATTAIS (Edmond), maréchal des logis au 
{ie rég, de dragons portés: alors qu'il dirigeait 
le camion renfermant les archives de sa com- 
pagnie au débouché d'un bois, a été griève- 
ment biessé par l'éclat d'un obus tiré par un 
char ennemi. Atteint de paralysie de la jambe 
droite. 


GOURAUS ZUENOULA, mle 30837, sergent au 
24 rég. de tirailleurs sénégalais : a été griève- 
ment blessé par éclats d’obus à la tête alors 
qu'il s'éiançait à l’attaque des positions enne- 
mies dans le Luxembourg. 


LOISON René), sergent au 4 balgillon de 
chasseurs à pied: le 29 mai 1940, après une 
journée de combats aux environs de Mau- 
heuge, a été grièvement blessé par éclat 
d'obus alors qu'il protégeait le repli d’un ca- 
non de 5 qu'il avait réussi à récupérer. At- 
teint d'impotence fonc'ionnelle du bras et du 
Yird gauche. 


ROUSSEAU (Alphonse), sergent au #4 rég. 
d'infanterie coioniale mixte sénégalais: le & 
juin 41940, seul survivant de son groupe au 
combat d'Hangest, a été grièvement blessé 
par rafale de mitrailleuse au cours d'une at- 
taque de chars ennemis. 


BONNET (Jean), caporal-chef au 59e rég. d'in- 
lanterie : le 43 juin 1940, encerclé par l'ennemi 
lans un viilage de Seine-et-Marne, a continué 
le combat jusqu'à épuisement des munitions. 
A été grièvement blessé par balles et éclat 
d'obus au cours de j'action. Atteint d’impo- 
tence fonctionne!le de la jambe droite. 


BERTELEME (Louis), soldat au 24e rég. d’in- 
fanteric: le 20 mai 1940, étant resté à. son 
poste de mitrailleur à Château-Porcien, sous 
un tir de barrage de l'artillerie ennemie, a été 
crièvement blessé à la tête au cours du com- 


Lat, 


GRIMALDI !André), chasseur au S° ba- 


laillon de chasseurs à pied: a élé griève- 





ment atteint à Ja 
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tête par éclats LE. 
13 mai 1910, au rs d'une attaque à For 
bach. 

LARUE Robert soldat au S% rég. d'in- 
fanterie: a été grièvem blessé à la tél 
par éclat d'obus, le 9 juin 19340 alors qu'il 
assurait un ravitaillement da L' I | 
la Somme, 

LECLECH (Yves), soldat 1 2e rég. d'infar 
tuerie coloniale : je 7 juin 19%46), ! lant ae « 
tenir l'avance « emie da 1A Soin l 
quelques hommes 4u P. C. du bataill 16 
grièvement atteint à la tête par balle 

LE MOUNIER {Raymond st { . 
d'infanteri 1 éle gr ment 1 
par éclat d'obus au cours d'u { 
Villerupt, le 12 juin 1% 
de bart de 1! lei 

TANTER (La , Cavalier au 11° rég, di 
cuirassiers: a été très grièvem blessé par 
éclats de bombe alors qu'il tentait de rej 
dre le gros du régiment à $ M | 

COSPEREC (Yves), dat au 21e rég, d'ir 
fanterie colonial à éle rt £ nel 
blessé à la tête par € lats d'obus, le ?1 juin) 
1910, au cours d’un mhat à A 

PETIT {Alfred), soldat au 2% rég. d'inf 
terie a été très grit ment | E 1 
le 10 juin 1910, à son pos!'e d bat d 
les Ardennes. Atteint de paralysi 

AGOPIAN (JacqueS, soldat au 2% réz. d'in 
fanterie: a élé grièvement blessé à la 
le 13 juin 1940, à son poste de combat de 


Amiens, 
BERZAGHINI (Ezxidi soldat 
d'infanterie: très grièvement blessé 
le 13 juin 1910, à Condé-sur-Marne, est att 
de paralysie des inférieurs. 
COLONELLI 


membres 
Guillaume 
d'infanterie: a été très 


soldat au 23e rég 


grièvement blessé 
la tête, le 7 juin 1940, aux environs des Mai 
sons (Aube). 

GENEIX (Gabriel), cavalier au 4° grou] 
franc motorisé de cavalerie: a été très grit 
vemént blessé à la tête, le 9 juin 19%%0, au 
cours de la défense de Pont-de-l'Arche. At- 
teint de paralysie, . 

GOUZE (Maurice), chasseur au 65e bataillon 
de chasseurs alpins. a été très grièvement 
blessé à la têle, le 6 juin 1940, à son poste 
de combat, à Nesles. Atteint de parals 

JAUNASSE (Arsène), soldat au 65 réz. d'in 
fanterie: a été très grièvement blessé à la 
tête, le 22 mai 1910, à son poste de combat 
aux environs de Marquise. 

MAZZUCHETTI (René), canonnier au 16» 
rég., d'artillerie: a été grièvement blessé à la 
tête, le 19 juin 19%0, au cours d'un combat à 
Epinal, 

MOUSSA BEN PBELKACEM, mle 1165, tirail 
leur au 23e rég de tirailleurs tunisiens: a #té 
atteint d'une blessure grave du cräne, le 22 
décembre 1939, à son poste de combat dan 
la Sarre, 

SAMSON (Léon), chasseur au 2% batail! 
de chars: a été grèvement atteint par plu 
sieurs éclats d’obus à la tête, le 6 juin 19 
au cours d’un engagement à Roye. 

SAGOT (Roland), soldat au 16% rég d'h 
fanterie de forteresse: à été très grièvement 
blessé à la tète, le 13 juin 1940, à son poste 
de combat à Sarrebourg. 

SOUCHE (Célestin), alpin au 3e rég. d'infan 
terie alpine: a été très grièvement blessé à 
la tête, le 6 juin 1250, au cours d'un engags 
ment à Offay-Voyennes, 

HENRI (Emil brigadier à la 622 compa- 
gnie auto de munilions: a été hlessé Jo 2s 
mai 1930, au cours d'un ras ment en 
munitions dans la forêt de Spincourt, 





des logis chef 


GRAFF (Raymond \aréchal 
au 6% rég. d'artillerie: a cté très grièvement 
bli | ») j 1940, au cours d'une atla- 
que par engins blindés ennemis à Rupt-sur- 
Moselli ampulé de la cuisse droite, 

MICHAUT (Pa vdjudant au 4e rég. d'ar- 
tilleri colonial gricrement blessé à son 
roste di mbat {1 juin 1940, a dù subir 
| putation d 1 jambe droite. 

CAZALS ler à 2e nm u ar- 

1 el L 1 À L ‘ par 
1 il } [l } uv ibat 

} I Au! \ | 1 1 1 I a 111- 
{ , ) CH | balle, 
| 15 195 \ L « l he 

MA1KO { 1 in e 
' i pi 2 ! la 

t Dli { { | 1 Inn 
1910 n { 4 hat oct itte t de 
par | ‘ ‘ 

Le vominat | | \portent j'at- 
ti { la « { cf! | line, 

Fait à Vic lo 1 1941 

GI 
Li 2 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


N° 2675. — Décret du 27 juin 1941 ratifiant 
une élection à l'académie vétérinaire. 


Nou Maréchal de France, chef de l'Etat 
franc 11, 

Vu le décret du 12 janvier 1923 instituant 
l'académie vétérinaire de France; 

Vu l’article 4 des statuts de ladite aca- 
démie ; 

Vu le pro verbal de la séance du 8 
mai 1941 de ladite académie ; 

Sur la proposition du ministre secrclaire 
l'Etat à Pagriculture, 

Di cton 

Art. 19, — Est ratifite l'élection de 

M. Rinjard (Paul), en qualité de membre 


icadémi vétérinaire de 


titulaire de 1]! 
France, 

Art. 2 — Le 
à l'agriculture € 
prés nt dec ret. 


secrétaire d'Etat 
l'exteution du 


ministre 
t chargé de 


Fait à Vichw, le 27 juin 1941. 
PH, PETAIN 
Par Ma le Fra hef de l'Etat 
frar 
Le ministre secrelaire d'Etat 
u l agricullure, 
PIERRE CAZIOT, 
Es ———— à} © —————————— 
N° 2838, Décret du 28 juin 1241 relatif 


à la suppression des organismes non 
professionnels d'assurances sociales agri- 
coles. 





Nous. Ma! Ï hef de l'Etat 
fran l 

Vu Ja loi du 5 avril 1941 relat in fonc- 
tionnement dé | wiales et familiales 
en ag itur + notamment n arlicie 5; 
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Vu la loi du 2 décembre 1940 relative à 
l'organisation comporative de l'agriculture ; 

Vu l'arrêté du 28 mai 19%41 fixant les 
conditions dans lesquelles sera réalisée, à 
l'échelon national, l'unification par bran- 
che d'activité des organismes profession- 
nels de mutualité agricole ; 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agricuiture et du ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 


finances, 
Déc rélons : 
Art. 47, — $ 1°, — Tous organismes de 


d'assurances 


OrSalusines 
la 


réassurance des 
sociales agricoles de la maladie et de 
maternité autres que les organismes de 


réassurance à caractère professionnel vi- 


sés par l'arrêté du 28 mai 1941, pris pour 


loi 


l'application de l'article 9 de la du 
date 


2 décembre 1940 cesseront, à la dau 
30 juin 1941, leurs opérations dont la suite 
sera reprise par la caisse centrale de se- 
cours mutuels agricoles. 

$ 2, — Un inventaire arrêté à la date du 
30 juin 1941 sera établi contradictoirement 
entre la partie prenante et la partie cé- 
dante et soumis à l'approbation du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'agriculture. Il 
fera l'objet d'une vérification sur place 
effectuée par un représentant de ce mi- 
nistwe et un représentant du ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances. Les résultats de cette vérili- 
cation seront consignés dans un procès- 
verbal revêtu de leurs signatures. 

L'actif et le passif seront pris en charge 
par la caisse centrale de secours mutuels 
agricoles dans les conditions que fixera le 
ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture. 


Art. 2. — Toutes les sections agricoles 
de caisses d'assurances sociales, sections 
de sociétés, sociétés et unions de sociétés 
de secours mutuels pratiquant l'assurance 
sociale agricole affiliées ou réassurées, à la 
date du 30 juin 1%41, aux organismes de 
réassurance dissous ou supprimés par :"r- 
ticle te du présent décret, seront de plein 
droit affiliées ou réassurées à partir du 
1e juillet 1941 à la caisse centrale de se- 
cours muütuels agricoles. 

Art, 3, = $ 1°, — Toutes caisses auto- 
nomes d'assurance  vicillesse agricole, 
autres que les caisses autonomes de re- 
traites et d'assurance sociale obligatoire 
de la vieillesse à caractère professicnnel 
visées par l'arrêté du 28 mai 1941 pris 
pour l'application de l’article 9 de la loi 
du 2 décembre 1940, ne seront plus admi- 
ses à fonctionner après Île 30 juin 1941. La 
Caisse autonome centrale de retraites mu- 
tuelles agricoles prendra la suite de leurs 
apérations. 

$ 2. — Un inventaire arrêté à la date îu 
31 décembre 1940 sera établi contradietoi- 
rement entre la partie cédante et la partie 
prenante et soumis à l'approbation du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'agriculture. Æ 
fera l'objet d'une vérification sur place, 
effectuée par un représentant de ce mi- 
aistre et un représentant du ministre se- 
crétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances. Les résuMats de cette vérifi- 
cation seront consignés dans un procès- 
xerbal revêtu de leurs signatures, 











L'actif et le passif seront pris en charge 
par la caisse centrale de retraites mu- 
tuelles agricoles dans les conditions que 
fixera le ministre secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture. 

Art. 4. — Toutes les sections, sociétés et 
unions de sociétés affiliées ou rattachées 
aux caisses autonomes dissoutes en vertu 
du présent décret seront de plein droit affi- 
liées ou rattachées, à partir du 1* juillet 
1941, à la caisse autonome centrale de re- 
traites mutuelles agricoles susvisée. 


Art. 5. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture est chargé de l'exécution du 
présent décret. 


Fait à Vichy, le 28 juin 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIPK. 





N° 2849. — Décret du 28 juin 1941 relatit 
au régime transitoire des assurances 
sociales agricoles. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 2 décembre 1910 relative à 
l'organisation corporative de l’agriculture ; 

Vu la loi du 5 avril 1941 relative au 
fonctionnement des lois sociales et fami- 
liales en agriculture, et notamment son 
article 4: 


Sur le rapport du ministre secrétatre 
d'Etat à l'agzcuiture, du æninistre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances et du secrétaire d'Etat au travail, 


Décrétons : 


Art. {er, — Les organismes de gestion des 
assurances sociales agricoles appliquant le 
décret-loi du 30 octobre 195, modifié par 
le décret-loi du 15 juin 1938, ainsi que les 
sociétés de secours mutuels, groupant 
exclusivement les assurés sociaux agri- 
coles, visées par l’article 9 de la loi du 
2 décembre 1940 relèveront, à dater du 
1 juillet 1941, du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture. 


Art. 2. — Jusqu'à une date ultérieure, 
fixée par déeret rendu sur la proposition 
du ministre secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture, du ministre secrétaire d'Etat à l’éco- 


| nomie nationale et aux finances et du se- 


crétaire d’Etat au travail, les dispositions 
réglementaires d'application du déeret-loi 
du 30 octobre 1935, modifié par le décret- 
loi du 15 juin 1938 et de la loi du 14 mars 
1941, dans tout ce qui concerne les assurés 
sociaux agricoles et les vieux travaïlleurs 
agricoles, seront prises conjointement par 
le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et le secrétaire d'Etat au travail. 


Art. 3. — L'application du régime tran- 
sitoire des assurances sociales agricoles, 





tel qu'il ressort du présent décret, est 
assurée au secrétariat d'Etat à l'agriculture 
par des services d'administration centrale 
organisés par application de Ja loi du 
5 avril 1941. 


Art. 4. — Il est formé, auprès du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'agriculture, une 
commission à laquelle sont transférés 
pouvoirs de la commission créée par la lo: 
du 9 novembre 1940 en ce qui concerne le 
assurances sociales agricoles et de la com- 
mission nationale instituée par l'article 1* 
(alinéa 1%) de la loi du 14 mars 1941 en 
ce qui concerne les vieux travailleurs ag 
coles, 

La composition et les règles de fonction- 
nement de cette commission seront déter 
minées par arrêté du ministre secrétair: 
d'Etat à l’agriculture. 


Art. 5. — Jusqu'à une date ultérieure 
fixée par décret, rendu sur proposition du 
ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
du ministre secrétaire d'Etat à l’économi 
nationale et aux finances et du secrétaire 
d'Etat au travail, les mesures d'exécution 
administratives et financières des disposi- 
tions législatives et réglementaires visées 
au présent décret seront confiées, en tant 
que de besoin et pour le compte du mini:- 
tre secrétaire d'Etat à l'agriculture aux : 
vices régionaux des assurances sociale, 
placés sous l'autorité du secrétaire d'Etat 
au travail. 

Le contrôle des assurances sociales agri- 
coles est assuré, à titre provisoire, au nor 
du ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et à sa requêle, par des contrôleurs à 
service du contrôle général des assurance 
sociales du secrétariat d'Etat au travail, 

















Art. 6. — A titre provisoire, et jusqu'à 
la date fixée par le décret prévu à l’article 
précédent, la caisse générale de garanti 


est soumise, en tant que de besoin, pour 
les opérations relatives aux assurances so- ( 
ciales agricoles, et aux allocations aux f 
vieux travailleurs agricoles, au contrôle du 
ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture. d 
La commission remplaçant le conseil te 
d'administration de la caisse générale de fi 


garantie instituée par le décret du 26 sep- 
tembre 1939 est complétée par un membre 
désigné par le ministre secrétaire d'Etat À 
l'agriculture. vi 
Art. 7. — Il est institué, auprès du mi- + 


nistre seerétaire d'Etat à l'agriculture et lér 
du secrétaire d'Etat au travail, une cou:- 
mission de sept membres nommés par ar- À 
rêté conjoint des deux secrétaires d'Etat, d” 
afin de coordonner l’action des commis- 
sions visées à l’article 4 du présent décret. 

Cette commission est notamment char- qu 


gée d'étudier et de proposer d’autres mr- 
sures propres à assurer la coordination de: 
régimes d'assurances sociales applicab!c; 
aux travailleurs du commerce et de l'ir- P 
dustrie qui passent dans l’agriculture ct 
inversement. Le 
Art. 8. — Sont abrogées toutes dispo:i- 
tions contraires à celles qui précèdent. 
Art. 9. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l’agriculture, le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances °! 
le secrétaire d'Etat au travail sont char: :, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu 
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Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 28 juin 1941. 


PH. PETAIN. 


Par le Maréchal de France, chef 


français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


Le ministre secrétaire 


à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 








| ; naires. 
Nous, Maréchal de France, chef dé 
français, 
Vu la loi du 13 avril 1938 tentant 
redressement financier ; 
it Vu le décret du 17 juin 1938 tendant à 


ouvrir le droit au bénéfice d’une retraite 
anticipée aux anciens combattants et aux 
victimes de la guerre en service dans les 
ai administrations et établissements de l'Etat 
et à réduire les effectifs des fonctionnaires 


et agents en activité; 


Vu l’article 6 du décret du 29 juillet 1938 


F portant règlement d'administration publi- 
« que pour l’application du décret précité du 


17 juin 1938; 


Vu la liste nominative arrêtée au 29 juil- 
let 1938 et comprenant deux noms de fonc- 


u à 

cle tionnaires du ministère de l’agriculture 

ti (écoles nationales vétérinaires) 

our bles d’être admis à la retraite 

S0- conditions prévues par le décret du 17 juin 

aux 1938 ; 

, du Sur le rapport du ministre secrétaire 

É d'Etat à l’agriculture et du ministre secré- 

seil taire d’Etat à l’économie nationale et aux 

» de linances, 

4 Décrétons : 

at à Art, 1%, — Uu emploi d'homme de ser- 

vice est supprimé dans les effectifs du per- 

s sonnel subalterne des écoles nationales vé- 

Re” térinaires. 

e ct 

con:- Art, 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 

p ar- à l’agriculture et le ministre 

Etat, d'Etat à l’économie nationale et 

xmis- nances sont chargés, chacun en ce qui le 

seret. concerne, de l'exécution du présent décret, 

char- qui sera publié au Journal officiel. 

3 pne- Fait à Vichy, le % juillet 1941. 

n des PH. PÉTAIN. 

“abics 

, l'in- Par ie Maréchai de France, chef de l’Elal 

; ‘ français : 

re € 


Le ministre secrétaire d'Etat 
| : à l’agriculture, 
- PIERRE CAZIOT. 
Etat à 
d'Etat 
ces el YVES BOUTHILLIER. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


tion du présent décret, qui sera publié au 


— +0 


N° 2826. — Décret du 5 juillet 1941 portant 
suppression d'un emploi d'homme de 
service dans les effectifs du personnel 
subalterne des écoles nationales vétéri- 








AL "5, —+ © &- 
'execu 


Caisse centrale de secours mutuets agricoles. 


Le ministre secrétaire d'Etat à igriculiu 
et le ministre secrétaire d'Etat à l': \omis 
nationale et aux finances, 

Vu la loi du 5 avril 1911 lt, notammen’, 
son article 3 (8 4e); 

9 


lécembre 1940 et, notamamne 


Vu l’arrèté du ministre rétai l'Etat à 
l’agriculture en date du 13 juin 1941 porlan: 
homologation de la convention de fusion en 


tre l’union nationale et familiale de réassu 


rance pour la maladi: la maternité, et Ja 


caisse centrale de secours mutuels agricoles; 

Vu l’arrêté du ministre secrétaire d'Elat à 
l’agriculture en date du 23 juin 1941 portan! 
reprise des opérations de l'union national® 
muluelle agricole et de ses caisses autono- 
mes par la caisse centrale de secours mutuels 
agricoles et par ses caisses autonomes; 

Vu l'arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
l’agriculture en date du 25 juin 1941 portant 
nomination des administrateurs de la caiss? 
centrale d’allocations familiales mutuelles 


agricoles, de la caisse centra!e de secours mu 
tuels agricoles et de la caisse autonome cen 
trale de retraites mutuelles ag les, et dés 


gnant les présidents et vice-présiden ( 
conseil d'administration, 


Arrètent: 


Art, fer, — La caisse centrale de secours 
mutueis agricoles inscrite au répertoire des 
sociétés de secours mutuels du département 
de la Seine sous le n° 3460, ayant son siège 
social à Paris, rue de la Ville-l'Evêque, n° 25, 
est agréée, à dater du fer juillet 1941, comme 
unique union nalionale professionnelle agri- 
coie de secours mutucls et de réassurance des 
organismes agricoles d’aïsurances sociales. 


Art. 2. — La caisse autonome centrale 1e 
retraites mutuelles agricoles créée par !3 
caisse centrale de secours mutuels agricoles 
est agréée, à dater du fer juillet, comme uni 
que caisse autonome professionnelle agricole 
de retraites et d'assurances sociales, 


art. 3, — Le maitre des requètes charg 
des services de législation rurale est charg 
de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 23 juin 1941. 
Le ministre secrétaire d'Eta: 
à l'agriculture, 
PIERNE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
a l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 





—— +0 


Tableau complémentaire d'avancement 
pour l'année 1941. 





Par arrèté en date du 3 juillet 1941, je 
tab'eau d'avancement du personnel d eaux 
et du génie rural, arrêté le G janvier 1941 î 
complété de la manière suivante: 


« Sont inscrits pour le grade d’in£ eur €] 
‘hef du génie rurai les ingénieurs dont 
noms euivont, dans l'ordre ci-après: 


« MM. Faure, Drevet, Janin, Leherre, Hoarau 
de La Source, Chamertier de Ribes, Menell 
‘hors cadre). 

«“ Sont inscrits pour le grale d'ingénieur qu 
génie rural! les ingénieurs adjoints dont les 
nom suivent, dans ird ‘j-aprè 


rurt pi 
e MM. Majorelle, Renard, Pozzi, Esnard 


—$& € ©&- 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


N° 2851. Décret du 9 juillet 1941 portant 
création d'un comité d'organisation de 
l'industrie et du commerce des vieux 
métaux et alliages non ferreux et nom- 
mant les membres de ce comité. 


Nous, Ma hu Ï ic « lit je l'Etat 
francais 

Su le ra \p t Clair l'Etat : à 
I du l 11 indu (1 L le 


Vu la loi du 16 août 1940 concernant 


l'organisation J#oviSoi di production 
industrielle, 
Du 
Art 1, Il e=l istitut pou 1 ('IISEP IIIe 


\nmerce des 
vieux métaux et alliages non ferreux, un 


, 1] } r 1 f , : 
mité d'organisalion conforme aux dispo- 


sitions de la loi du 16 août 1940 et investi 
li pouvoirs définis par cette loi. Toute- 
fois, 11 n'est pas apporté de modifications 
à la compétence des section de l'office 
entral de répartition des produits indus- 
triels, 

Les attributions du comité couvrent l'ac- 


tivité industrielle et commerciale des en- 
treprises de ramassage, de préparation, 


.d'affinage, d'achat et de vente de tous les 


déchets de métaux et alliages non ferreux. 


Le rattachement à l'industrie et au com 
merce des vieux métaux et alliages non 
ferreux des entreprises dont l'activité 
s'exerce aux frontières de la profession 
insi définie fera l'objet de décisions du 
secrétaire d'Etat à Ja production indus- 


trielle. 


Art. 2. — Le comilé comprend quatre 
membres, l'un d'entre eux exerçant Îles 
fonctions de président responsable, 

Les fonctions de membre du comité sont 
ittribuées à titre personnel et aucun rem- 
pacement n'est, €én principe, autorisé. 
loulefois, en cas d'absence du président 
responsable, le commissaire du Gouverne- 
ment, agissant par délégation du ministre, 
lésigue un autre membre du comité pour 
exercer | fonction 1e pre ident respons 
sabie. 


Art, 3%, — Le président responsabie est 
chargé de prendre toutes mesures d'exécu- 
tion et d'assurt ordination nécessaire 
entre des organismes d'étude ou d'action 


qui pour! mt être constitués par le comité, 


En cas de carence du président respon- 


sabie, le Hninissaire du Gouvernemerrt 
exerce tous | pouvoirs dévolus à ce der 
nier. 

Art. 4. Le ganisimes dépendant du 


comité d'organisation à tous jes échelons 
sont, au méme titre que ce comité lui- 
méme, soumis au contrôle du commissaire 
du Gouvernement ou de ses délégués, 


£ 


Art. 5 — | président responsable et 
les membres du comité sont tenus au se- 
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cret professionnel sous les peines prévues 
par l'article 378 du code pénal. 


Art, 6. 


— 


— Le comité d'organisation de 
l'industrie et du commerce des vieux mé- 
taux et alliages non ferreux est doté de 
la personnalité civile. I est représenté en 
justice et dans les actes de la vie civile 
par son président qui peut déléguer à tel 
mandataire de son choix tout ou partie des 


pouvoirs qu'il tient du présent article. 


Art. 7, — Un décret contresigné par le 
secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle et par le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances 
fixera, conformément à l’article 4 de la 
loi du 16 août 1940, les conditions dans 
lesquelles des cotisations pourront être im- 
posées aux entreprises pour couvrir les dé- 
du comité d’orga- 


penses administratives 


nisalion. 

Art. 8, — Le président responsable du 
comité d'organisation représente la pro- 
fession dans ses rapports avec tous les 
organismes publics ou privés, français ou 
étrangers. 


Art, 9. — Sont nommés membres du 
comité d'organisation de l’industrie et du 
commerce des vieux métaux et alliages 
non ferreux : 

MM. Mazelier (Léon), Cocu 
bourel (Emile), Lamy (Léon). 


(Jean), La- 


Art. 10. — M. Léon Mazelier est désigné 
pour exercer les fonctions de président res- 
ponsable du comité. 


Art. 11, — Les fonctions de commissaire 
du Gouvernement auprès du comité, pré- 
vues à l'article 3 de la loi du 16 août 1940, 
sont confiées au directeur des industries 
mécaniques et électriques au secrétariat 
d'Etat à la production industrielle, qui 
peut, pour les affaires courantes et selon 
qu'il le juge opportun, déléguer ses fonc- 
tions à l’un de ses collaborateurs. 


Art, 12, — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 


Fait À Vichy, le 9 juillet 1941. 
PH. VÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU. 
ge + 





Industrie des lavours de poils. 





Le secrélaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 


Vu la loi du 16 août 1940 concernant l’or- 
ganisation provisoire de la production indus- 
trielle; 

Vu le décret du 29 octobre 
æréation d’un comité général 
de l'industrie du cuir; 

Vu l'arrêté en date du 29 octobre 19:0 re- 
fatif à l’organisation du comité des lanneries 
et mégisseries, du comité général d'organ:sa- 
tion de l'industrie du cuir (art. 2), 


1930 porlant 
d'organisation 


.- 





Arrête: 

Article unique. — L'industrie des laveurs 
de poils est rattachée à la branche « lanne- 
ries mégisseries » du comité général d'orga- 
nisation de l’industrie du cuir. 

Fait à Paris, le 7 juillet 4941 

PIERRE PUCHEU, 








Par arrêté du 27 juin 19%1, M. Scyer, Ing£- 
rieur en chef des mines de 2° classe, précé- 
demment mis à la disposition du ministère des 
colonies, par arrêté du 21 juillet 1937, a été 
réintégré dans les cadres métropolitains du 
service des mines et chargé du service de 
l'arrondissement minéralogique de Limoges. 

L'effet de ces dispositions remonte au 
15 juin 1941. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Concours de l'enseignement secondaire 
en 1941. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation natio- 
nale et à ia jeunesse, 

Vu la loi du 23 octobre 194; 

Vu le décret du 4 novembre 1940 pris en 
application de ladite loi, 


Arrête : 


Art. 4er, — À titre exceptionnel, et en rai- 
son des circonstances, pour la session de 
1941 des concours d'’agrégations, d'agréga- 
tions de l’enseignement secondaire des jeunes 
filles, d'agrégalions de langues vivantes et 
des certificats d'aptitude à l’enseignement des 
langues vivanles qui comportent normale- 
ment des épreuves préparatoires du premier 
degré, des épreuves préparatoires du second 
degré et des épreuves définitives, l'admissi- 


bilité sera prononcée à la suite des 
seules épreuves préparatoires du premier 
degré. 


L'admission définilive sera prononcée à la 
suite des épreuves préparatoires du second 
degré et des épreuves définitives, réunies 
sans modification de durée ni de coefficients, 
et sans qu'il soit procédé à aucune élimi- 
nation à la suite Ces épreuves préparatoires 
‘+ second degré. 

Art. 2, — Le directeur de l’enseignement 
secondaire est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Vichy, le 10 juillet 4941. 

JÉRÔME CARCOPINO. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Transterts de crédits. 





Le secrétaire d'Elat à l'aviation, le minis- 
tre secrétaire d'Etat à la guerre et le mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’iconomie matio- 
nale et aux finances, 

Vu le décret du 15 janvier 1929 portant 
fixation des condilions de fonctionnement 


7, 
nd 








des services des ministères de la guerre, de 
la marine et des colonies au profit des for- 
mations aéronautiques du ministère de l'air: 
Vu la loi du 15 octobre 41940 relative À 
la forme de certains actes portant ouverture 
de crédits; 
Vu les lois des 28 décembre 1940 et 29 mars 


1941 fixant les crédits applicables aux dé. 
penses des premier et deuxième trimestres 
1941, 

Arrétent: 


Art, 4er, — Sur les crédits ouverts au se- 
crétaire d'Etat à l'aviation pour les premier 
et deuxième trimestres de l'exercice 1941 par 
les lois des 28 décembre 1940 et 29 mars 1441, 
une somme de 40.221.100 fr. est définitive- 
ment annulée conformément à l’état A annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre secré- 
taire d'Etat à la guerre, en addition aux cré- 
dits applicables aux premier et deuxième tri- 
mestres de l'exercice 1941, alloués par les bis 
des 28 décembre 1940 et 29 mars 1941, des 
crédits supplémentaires s'élevant à la somme 
de 10.221.100 fr. Ces crédits demeurent répar- 
tis par chapitre, conformément à l'état B an- 
nexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
la guerre aura à rendre compte de l'emploi 
des crédits ainsi transférés, dans les mêmes 
conditions que pour les crédits de son budget 
propre. 

Faît à Vichy, le 27 juin 194. 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gl BERGERET, 
Le ministre secrélaire d'Elat à la guerre, 
Gl HUNTZIGER 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 





ETAT A 





Tableau, par chapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice 1941 au titre du budget de 
l'aviation. 

















2 % à MONTANT 
ë 85 DESIGNATION des 
ET à : 
5 £ des éervices. crédits 
é annulés. 
francs. 
BUDGET ORDINAIRE 
Aviation. 
5 partie. — Matériel et 
jonctionnement des ser- 
vices. 
25 |Frais de fonctionnement 
des services extérieurs 
de l'arméc de l’air......l 5.000.000 
28 [Frais de déplacements et 
de transports du per- 
sonnel de l'armée de 
CPR ER RE 771.800 
10 Service de santé militaire.| 3.837.100 
41 |Justice militaire. — Ser- 
vices pénitentiaires... 49.500 
44 |Ilabillement et campe- 
ment. — Couchage et 
ameublement .......s 556.700 
Total pour l'état A..| 10.221.100 





a 
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ment à l'article 1er du décret du 29 novem Vu le décret du 26 septembre 1939 portant 
ETAT B bre 1939. lissolution des organisations communistes: 
— x É u le Cr d 21 novembre 4949 relat â 
Fait à Vichy, le 27 mai 1941. Vu décret du embre 1 relatif à 
la composition, pendant les hostilite des 
Tableau, par chapitre, des crédits ouverts sur ps Le garde des sceaur nseils de prud'hommes ; 
l'exercice 1941 au titre du budget de la ministre secrétaire d'Etat à la justice Vu loi du 27 tfulllet 1910 rela \ la 
guerre. JOSRPH BARTHÉLEMY. fort d { | 
Le secrétaire d'Etat au travail, uni 
———— RENÉ BELIN. , 
2 à MONTANT ++ rticle unique. — Sont nommés conseillers 
& e Ë DÉSIGNATION des prud'homanes, conformément à l'article 3 du 
ES : eréäits Le secrétaire d'Etat am travail et le garde | décret du 9 novembre 1939 
E + madbasnens des éceaux, ministre secrétaire d'Etat à la 
d S ouverts. ‘ a sec ’ ‘ ; ‘ DÉPARTEMENT DE L'AIX 


PR , 


irancs. 








BUDSET ORDINAIRE 
Guerre. 


5e partie. — Matériel et 
fonctionnement des ser- 
vices. 


A. — Entretien 
des personnels. 


21 IService de santé.......eure 3.897.100 


B. — Entretien 

des matériels. 

% [Transports ................} 6.394.500 
Justice militaire. — Pri- 

sons militaires.........s 49.500 


Total pour l’état B.| 10.221.100 


CC 
t> 

















SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Report de crédits. 


Par arrêté en date du 2%6 juin 194, un cré- 
dit a été reporté de l'exercice 1940 à l’exer- 
cice 1941 au chapitre suivant: 


Chap. 40. — Encouragement à l'artisanat, 
5.672.42% fr. 70. 





406 -——— — 


Conseillers prud'hommes. 





Le secrétaire d'Etat au travail el le garde 
des sceaux, ministre secrétaire d'Etat à Ja 
justice, 


e le livre IV (titre ler) du code du tra- 
vai]; 

Vu le décret du 1+ septembre 1939 tendant 
à assurer, en cas de guerre, le fonctionne- 
ment des cours et tribunaux; 

Vu le décret du 3 novembre 1939 ajournant 
les élections des conseïls de prud'hommes et 
prorogeant le mandat des conseillers pru- 
d'hommes en exercice; 

Vu le décret du 26 septembre 1939 portant 
dissolution des organisations communistes; 

Vu le décret du 29 novembre 4939 relatif 
à la composition, pendant les hostilités, des 
conseils de prud'hommes; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrêtent : 


Article unique. — Département de l'A 
“lier: M. Faure, conseiller prud’homme ow 
vrier à Ja juridiction prud’homale de 
Vichy, est relevé de ses fonctions, conformé- 


justice, 

Vu le livre IV ftitre Ier) du code du tra 
vail; 

Vu le décret du ter septembre 1939 ten 
dant à assurer, en cas de guerre, le fon 
tionnement des cours et tribunaux; 

Vu le décret du 3 novembre 1939 ajour- 
nant Jes élections des conscils de prwi’hom- 
mes et prorogeant le mandat des conseillers 
prud'hommes en exercice; 

Vu le décret du 26 septembre 1939 porlant 
dissolution des organisations communistes : 

Vu le décret du 29 novembre 1939 relatif 
à la compogition, pendant les hostilités, des 
conseils de prud'hommes ; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrétent: 
Article unique. — Sont nommés conseillers 


prud'hommes, conformément à l'article 3 du 
décret du 29 novembre 1939: 


DÉPARTEMENT DU LOIRET 
Conseil de prud'hommes d'Orléans. 
Section de l'industrie. 


5e catégorie. — M. Regnier (Stanislas), tait- 
leur coupeur. 


Section du commerce. 


tre catégorie, — M. Debron (Roger), voya- 
geur de commerce. 


Conseil de prud'hommes de Montargis. 


Membres patrons. 
tre catégorie. — M. Costa (Gaston), entre- 
preneur de peinture. 
2e catégorie, — M. Caillaud (Alexandre), mé- 
canicien. 
8e catégorie. — M. Chartier (Marcel-Henri), 
imprimeur. 
Membres ouvriers, 
ire catégorie. — M. Sert (Robert), ferblan- 
tier. 
3° catégorie. — MM. Tagot (René), tan- 
neur; Pauly Henry, préparateur en gharma- 





cie. 
Fait à Vichy, le 10 juin 1941, 
Le garde des sceaur, 


ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIH BARTHÉLEMY, 


Le secrétaire d'Elat au travaÿ, 
RENÉ BELIN. 


—+e + 
Le secrétaire d’Elat gu travail et le garde 


des sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la 
justice, 

Vu le livre IV (titre ler) du code du tra- 
vai]; 


Vu le décret du 4° seplembre 1939 ten- 
dant à assurer, en cas de guerre, le fonc- 
tlonnement des cours et tribunaux: 

Vu le décret du 3 novembre 19%9 ajour- 
nant les élections des conseils de prud'hom- 
mes et prorogeant ke mandat des conseillers 








prud'hommes en exercice: 


Conseil de prud'hommes de Bourg. 


catégorie. — M. Arbel (Ewald). Ireur. 


Conseil de prud'hommes d'Oyonnar. 


ire catégorie, — M. Picrson {Emile}, ouvrief 
en peignes 

2 catégorie. M. Pentormis (Jean), chauf- 
feur d'automobile. 

e catégorie, — M. Graille (Jean-Baptiste), 
employé de banque 

Conseu de prud'hommes de Vilebuois. 
fre catégorie. — M. Bernard (Alphonse), tail 


leur de pierres 
Fait à Vichy, le 10 juin 1941. 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la ÿjr sticee 
JORFPH BARTHELEMY. 


Le secrélaire d'Etat au travaü, 
RENÉ LELIN. 


Le secréluire d'Etat au travail et le garde 
des sceaux, ministre secrétaire d'iltat à la 
justice, 

Vu le livre IV (titre Ier) du code du tra 
Vail ; 

Vu le décret du fer septembre 199 tendanê 
à assurer, en cas de guerre, le fonctionne 
ment des cours et tribunaux ; 

Vu le décret du 3 novembre 1939 ajournant 
les élections des conseils de prud'hommes ef 
prorogeant le mandat des conseillers pru- 
d'hommes en exercice ; 

Vu le décret du 26 septembre 1939 portant 
dissolution des organisations © mmunistes: 

Vu le décret du 29 novembre 1939 relatif à 
la composition, pendant les hostilit deg 
conseils de prud'hommes ; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à 14 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrètent : 

Article unique. — Sont nommés conseillers 
prud'hommes, conformément à l'article 3% du 
décret du 29 novembre 1999: 

DÉPARTEMENT DE LA CHARENTS-INFÉRIEURE 
Conseil de prud'hommes de Rochefort. 
Section de l'industrie, 

{re catégorie, — M. Maury (Henr macons 
2° catégorie, — M. Virondel (Aimé), dessts 

pateur d'étude. 


Section du commerce. 

ire catégorie, — M, 
näges,. 

2* catégorie. — M. Viollain (Roger), eme 
ployé de bureau. 

Fait à Vichy, le 10 juin 1941, 

Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à le ju lIce. 
JOSEPI BARTIÉLEMY. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN, 
— © &—— 


Chaigneau, charbons 





en 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAYITAILLEMENT 
Moûuts concentres de raisin. 
L'amiral di 1 flut ministre Scorélure 
d'htat à lintéricur, iniuistre scerélaire 
d'Etat à j'éconormi nationale et aux finan- 
ces, Je ministre secrétaire d'Elat à l'acri- 
eu EA “Gtare d'Elat au ravitaiile- 
fe hi 
Vu la loi du °6 août 1610 relative à la pé 
paration €: à l'utilisaliun des Imoûls Con 
cent de raisin destinés à l'usage alimen- 
tait 
Vu darrété du 14 févr 1941 relatif à Ja 
vente des monts incontrés de raisin, 


Arrélent 


dispositions du deuxième 
l'arrêté du 11 février 
moûts de raisin 
remplacées par 


Art. fer — Les 
alinéa de l'article ? de 
soit relatif à la vente des 
concentrés sont abrogées el 


les dispositions suivantes : 


produits ci-dessus ne seront con:i- 
dérés commune marchands que s'ils sont dé- 
harrassé<, par filtration ou décantalion, 4°s 
tartres ei sels de chaux et s'ils n? 
de 3 milligrammes d'ir- 
»* mé!al 


« vs 


bourhes, 
cénlienneut pas plus 
senie et de 106 mifligranimes de Cuivre 
par kilograrnmme 

art. + — L secrétaire général du ravi- 
chargé de l'exécution au pr€- 


tailiement es! 
pub! au Journal effi- 


sent arrèle, qui ecra 
ciel 
Lait à Vichy, le 3 juillet 1941. 
L'armiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Elat à Ll'intcreur, 
A! DARLAN, 
Le mimitre secrélaire d'Etat 
à L'écononue nationale et aux f[Inmances, 
YVES DOUTHILEIES. 
Le minmisire ecrolare d'Etat 
à l'agricullure, 
PIERTE CAZIOT, 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 


JEAN ACHARD, 


_—— +0 





Office dos céréales. 


ministériel en date du 


Par orrèté# fnte 
Jean), chef de bureau 


25% juin 1911, M. Soulié 
agent comptable intérimaire de 


de re classe, 
l'office national interprofessionnel des ré- 
réales, est nommé, à compter du 1° mai 1941, 


agent complable chel de la comptabilité gé- 


hérale dudit office, cn remplacement de 
M. Reauville-Fourcade, appelé à d'autres fonc- 
tions 
—— 666 — 
Par arrëiés en dale du 28 juin 1941, ont é€ 


reciassés au litre de l'arlicle 3 de la loi du 
17 juillet 1940, avec effet du 1er. juillet 1941: 

Comme sous-chef de bureau hors classe, 
M le ac (Yves). 

Comine coniroleur principal! de % clase, 
M. schribaux (Picrre). 

Comme sténodactylographe de 3° classe, 
Mie Bournizien (Renée). 


—@- © + 











SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


No 2825. Décret du 5 juillet 1941 poriant 
majoration de l'indemnité spéciale tem- 
poraire allouée aux fonctionnaires, em- 
ployés et agents des services coloniaux 
qui se trouvent, dans la métropole, dans 
une position donnant droit au bénéfice 
de la sold: de présence. 





Nous, Mare lil de Fran e, chef de \'Eiat 
francais, F 


Sur la propos:tion du secrétaire d'Etat 
aux coiouies, 

Vu le a‘cret du 2 mars 1910 portant rè- 
glement sur Ja soide et les accessoires de 
solde du personnel colonial et les textes 


subséqunts qui l'ont modifié ; 


Vu le décret du 24 janvier 1939 fixant 
le taux de l'indemnité spéciale temporaire 
allouée aux fonctionnaires, employés et 
agents des services coioniaux qui se trou- 
vent dans la métropole ; 


Vu la loi du 23 mai 1940, 


Décrétons : 


Art, {er, — Sont abrogées les dispositions 
du décret susvisé du 2% janvier 1939, 


Art, 2, — A compter du 1% juin 1941, 
les nouveaux taux d'attribution de l'in- 
demnité spéciale temporaire allouée aux 
fonctionnaires, employés et agents des ser- 
vices coloniaux qui se trouvent dans la 
métropole dans une position donnant 
‘troit au bénéfice de la solde de présence 
sont fixés conformément aux indications 





portées au tableau ci-après : 








\gents dont le traitement annuel brut est, 
MIOTIOUT DM sons coséscenesecrrétieé 


Agents dont Ie traitement annuel est compris! 
entre une somme brute de 9.000 fr. et une! 
somme nette de 12.000 fr......... FRE IIRE PTARES F 


Agents dont Ile traitement net annue! est 
compr.s entre: 
12.001 et 15.000 fr. 
13.001 et 14.000 fr... 
1:.001 et 15.000 fr. 
45.001 et 16.000 fr. 
16.001 et 17.000 fr.. 
17.001 et 18.000 fr. 
18.001 et 19.000 fr.. 
19.001 et 20.000 fr.. 
20.001 et 21.000 fr... 
21.001 et 22,000 fr. 
2,001 ct 22.560 fr.. 
22,961 et 25.000 fr... 


ONE tt ED soc e strass vactisé 
21.001 et 25.000 fr.. 
el 
et 


nn nn 


121219 
WIS 12 


U 
26.000 fr. 
27.000 fr. 


5.001 
26.001 PPEPRPELEETI IS 


27.001 et 25.000 fr. 


ntm. 


OP TE... À PONS PONMPN TENNIS 
29.001 ct 30.000 fr... 
Agents dont le traitement net annuel est 
BUPCTIOUT D OU is sroscccov coeurs saéesé 


ORRRERREEEEEIEEIELEE 7) 











TAUX ACTUELS TAUX NOUVEAUX 
francs, francs. 
3.300 » 4.200 » 
3.600 » 4.500 » 
3.432 » 4.332 5 
3.420 » 4.320 » 
3.108 » 4.308 » 
3.192 » 4.092 » 
3.168 » 4.068 » 
3.132 » 4.032 » 
:.108 » 4.008 » 
3.084 » 3.984 » 
2,784 » 3.684 » 
2,7% » 3.636 » 
2,700 » 3.600 » 

5 p. 100 du traitement | 5 p. 100 du traitement 
brut + 1.500 » brut :+ 2.400 » 
Idem + 1.464 p» Idem + 2.364 » 
Idem + 1.416 » Idem + 2.316 » 
Idem + 1.380 » 

Hem + 1.344 » 

De + ne » 

Idem + 1.260 » Sans € 6 è 

Den s TU » sans changement 


Idem ‘+ 1.000 


is; 








Art. 3. — Le taux de cette indemnité suit 
le sort de la rémunération principale. 

Le traitement brut à considérer ne com- 
prend pas l’'indemmité spéciale de séjour 
en France, ni l'indemnité de résidence 
dans Paris. 

Dans chacune des tranches ci-dessus la 
nouveile rémunération nette, augmentée 
de l'indemnité spéciale temporaire sera 
toujours au moins égale à la rémunération 
nette maxima de la tranche inférieure aug- 
mentée de l'indemnité précitée. 


Art. 4. — Les dispositions du présent 
décret sont applicables au personnel des 
cadres locaux des colonies, lorsque ce per- 
sonne! placé dans la position donnant droit 
au bénéfice de la solde de présence a été 
admis par les règlements qui l'organisent 
au bénéfice de l’indemnité spéciale tempo- 
raire. 


Art. 5. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 


de l'Etat français et inséré au Bulletin offi- 
ciel du secrétariat d'Etat aux colonies. 

Fait à Vichy, le 5 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal! de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 
——— ++ 





N° 2830. — Décret du 7 juillet 1941 insti- 
tuant des dispenses d'âge pour le certi- 
ficat d’études primaires délivré dans les 
territoires d'outre-mer relevant du 5se- 
crétariat d'Etat aux colonies. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu la loi du 23 novembre 1940 instituant 
des dispenses d'âge pour le certificat 
d'études primaires élémentaires délivré 





décret. qui sera publié au Journal officiel 


dans la métropole : 


Paper ones _ 








mage 
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Vu le décret du 23 août 1902 portant or- Les assistants météarologistes dont les noms 
le F Personnel colonial, suivent, avant bénéficié d'une nomination 


gauisation de l’enseignement primaire aux 
Antilles et à la Réunion; 

Vu le décret du 17 septembre 1906 mo- 
difié par le décret du 10 février 1914 por- 
tant organisation de l’enseignement pri- 
maire à la Guyane; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 


colonies, 


Décrélons: 
Art. 4e. — L'article 13 du décret du 23 
août 1902 sur l’organisation de l'enseigne- 
ment aux Antilles et à la Réunion est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

« J1 est institué un certificat d’études 
primaires élémentaires; il est décerné 
après un examen public auquel pourront 
se présenter les enfants ayant atteint au 
moins l’âge de douze ans révolus avanit le 
21 décembre de l’année de l'examen. 

« Des dispenses d'âge pourront être ac- 
cordées par le chef du service de l'instruc- 
tion publique, en vue de permettre aux 
bons élèves de poursuivre leurs études 
dans l’enseignement secondaire ou dans 
l'enseignement primaire supérieur. Ces 
élèves devront avoir fréquenté pendant 
une année scolaire entière la classe du 
cours supérieur première année ou Ja 
classe préparatoire au certificat d'études 
primaires élémentaires ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — L'article 40 du décret du 17 
septembre 1906 modifié par le décret du 
10 février 1914 sur l’organisation de l’en- 
seignement à la Guyane est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 40, — Pour se présenter aux exa- 
mens du certificat d’études il faut avoir au 
moins douze ans révolus au 31 décembre 
de l’année de l'examen. Toutefois des dis- 
penses d'âge pourront être accordées par 
le chef du service de l'instruction publi- 
que aux bons élèves en vue de leur per- 
mettre de continuer leurs études dans 
l’enseignement secondaire ou dans l’ensei- 
gnement primaire supérieur. 

« Les candidats devront avoir suivi pen- 
dant une année au moins le cours supé- 
rieur de première année ou la classe pré- 
paratoire au certificat d’études primaires 
élémentaires », 


Art, 3, — Dans les autres territoires 
d'outre-mer relevant du secrétariat d'Etat 
aux colonies, les dispositions de la loi du 
23 novembre 1940 relative aux dispenses 
d'âge au certificat d’études primaires élé- 
mentaires feront l’objet d'une réglemen- 
tation locale. 


Art. 4. — Sont abrogées toutes disposi- 
lions contraires. 


Art. 5. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret. 


Fait à Vichy, le 7 juillet 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de J'Etat 
trançais: 


Le secrétaire d'Elait aux colonies, 
4} PLATON, 











Par arrêté du 4 juin 1940, ont été nommées 
infirmières coloniales stagiaires, pour compier 
du jour de leur embarquement pour Ja 
lONE : 

Miles Claire Jean! \Albertine-Maric), { 
qu het (Simone-Louise), Dalle {Marie-Lou 
an Marthe). 

—— 4 © &—— 

Par arrêté du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et d 
d'Etat aux nies en date du 8 ju t 1941 


ont été nommés: 


, é J 
ad appes dt ê 1/rique 
française, 


Conseiller à la cour 

occidentale 
M. Laget, conseiller à la cour d'appel d 
Madagascar, en remplacement de M. Collomb. 
Conseiller à la cour d'appel de Madagascar. 
cour d'a} nel di 
remplace- 


M. Collomb, conseiller à la 
l'Afrique occidentale française, en 
ment de M. Laget. 


Juge de pair à compet nce étendu2 
de 1e classe de Fianarantsoa. 


M. Sévère, juge d'instruction au tribunal de 
2e classc de Saint-Denis, en remplacement de 
M. Corre, précédemment nommé procureur de 
la Répubiique près le tribunal de 3° classe de 
Saint-Pierre (Réunion). 

+ 0 &— 





Par arrêté du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d’Elat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat aux colonies en date du 8 julet 1941, 
M. Coppin, avocat général près la cour d’appel 
de Saïgon, a été placé en service détaché, 
pour servir en qualité de juge consulaire à 
Shanghaï (Chine), pendant une période de 
cinq années, dans les conditions prévues à 
l’article 33 de la loi du 30 décembre 193. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 4 juillet 1941, lés assistants méléo- 
rologisies dont les noms suivent, intégrés dans 
ie cadre général des méléorologistes des colo- 
nies par arrêté du 19 janvier 1939, ont con- 
servé au 19 janvier 1939 les anciennetés ci- 
après: 

M. Bougnol (Victor), tant météorolo- 
giste principal de fre classe (ancienneté con- 
servée: 4 an 3 mois 18 jours; rappel pour 
services militaires: 4 an 2 mois 3 jours). 

M. Kartoval (Fernand), assistant météorolo- 
giste principal de 3° classe (ancienneté con- 
servée: 9 mois 18 jours; rappel pour services 
militaires: 4 jours). 

M. Moreau (Louis), assistant météorologiste 
de re classe (ancienneté conservée: 2 ans 
5 mois 3 jours; rappel pour services mili- 
taires: 1 an 5 mois 23 jours). 

M. Foissy (Alexandre), assistant méléorolo- 

ste de re classe (ancienneté conservée : 

an 3 mois 18 jours; rappel pour scrvices 
militaires: 4 an 4 mois 9 jours). 

M. Bonsom (Emile), assistant méléorolo 
riste de 2e classe (ancienneté conservée : 14 an 

mois 18 jours; rappel pour services mili- 
laires: 28 jours). 

M. Dauby (Léon), assistant méltorologiste 
de 2 classe (ancienneté conservée: 4 an 
5 mois 16 jours; rappel pour services mili- 
taires: néant). 

M. Allorent (Gustave), assistant météorolo- 
giste de 2° classe (ancienneté conservée: 
18 jours; rappel pour services militaires: 
1 mois 18 jours). 

M. Queille (Maxime), intégré comme assis- 
tant météorologiste de 2e classe dans le cadre 
des météorologistes des colonies par arrêté du 
29 août 1939, a conservé à cetle dale une 
ancienneté de 1 mois 28 jours et un rappel 
pour services mililaires de 4% jours. 


assis 








Iméléorologistés des 


us au] Fe 
\ le 29 août 1945, ent conservé à ce:!e 
date les ancicunetés ci-après: 

M, de Mazièr Georges), accistant météo 
rologi do {re 3 incienneté conservée : 

int ippel I militaires : 4 mois 
0 jours 

M. D 1 {Jea éistant météoro'ogiste 

2 icté conservée : 1 an 1! mois 
a. [n rvicé \htaires.s 
sa. } 

M. M ] comme assistant 
météoroloris le Je classe dans le cadre gé- 

il des nétéorol istes des colonies paf 
é du 2 1999 été reclassé as81S 

li log d 2e classe, Ce rerlase- 
t'aura effet du 29 août 199 au point do 
«| ‘ nrlé et du ter tobre 1940 qu 
t 4 vue de la sokle (rappels de services 

militaire ONsErv4 - 1n0is 29 jour! 
— 06 0 ®— 

Pa rrèté du 4 ] Il IM1 du C4 airo 
d'Etat aux colonies, M. Ratto (Auguste), mé- 
téorologiste de 2° classe dun cadre local de 
| \rique 0 lentale française, a été intégré 
dans le cadre général des météorologistes des 

QUE , à compter du 1° juillet 19, au 
rade d'astistant de %e classe, M. Ratla cons 
ser ancienneté pour services de 10 mois 
11 iours | ] vices mililaires épuis 
sés). 

1h © &———— 

Par arrêk ju 4 1941 du ccrétairo 
d'Elat aux colonies, ont été inscrits au tableau 
d'avancement pour 1940 les assistants météo- 
rologistes du cadre général des météorolorietsg 
de oloùûies dont Jes noms suivent: 

Pour le grade d'assistant principal hors classe, 

M. Bougnol (Victo hofx), assistant prine 
‘ipal de 1re classe, 

Pour le grade d'assista it principal de 2%: classes 

M. Foiss Alexandre) (choix), assistant d@ 
{re classe 

M. Moreau (14 hoix issistant da 
{re AEse, 

Pour le agrad l' istant de 1 classe, 

M, ] m n x), assistant de 
Æ 1SSt 

M. Dauby I la 
de 

Par arrêté du éecrét d'Etat aux rolon!ies 


en date du 4 juillet 41941, ont été promus dans 
le cadre général des météorologistes des cold 


nies les fonctionr.air: dont les nom cle 
vent: 

{ ie dt istant prin« ipal hors cl e, 

\ n} jer janvier 1940 

M. Bougnol, qui 1 ine à 4 
pour Crvi ilita ] 1 L à 8 
J jo ir 

Au grade d'assistant principal de % clesse, 

A cormpter du 1e janvier 1910.) 

M. Folssy, qui conserve une an et 
pour services militaires de 1 an 4 rnots 
9 jours. 

M. Moreau, qui conserve u t4 
pour service miltaire de 1 an h 18 
23 Jours. 

Au grade d'assistant de 1re classe. 
(A compter du 1e janvier 1940.) 
M..Bonsom, qui conserve une ancienneté 


pour services militaires de 2% jours. 





Re LE AE ru ca 
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(A compter du fer juiliet 1910.) 
M. Dauby, qui à épuisé ses rappels pour 


services rmililaires. 

Les dispositions de cet arrêté prendront 
effet, au point de vue de l'ancienneté, aux da- 
tes indiquées ci-dessus ct, au point de vue 


de la solde, à compiler du 1°r octobre 1910. 


—_—— 6 + — 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies 
en date du 4 juillet 1941, ont été inscrits au 
tableau d'avancement pour 1911 es assis- 
tants météorologistes dont les noms suivent: 
Pour le grade d'assistant principal 

de 2? classe, 


(choix), assistant 





M Kartoval Fernand) 
principal de 9° Casse, 


l'our le grade d'assistant de 17° classe. 


M Allorent {Gustave) (choix), assistant mé- 
téorol riste de 2? Ciasse, 

M. Queills (Maxime) hoix), assistant mé- 
téorologiste de ?e classe. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en dale du % juilet 1941, ont été promus dans 
lu cadre général des météorologistes des co- 
Jonies les fonclionnaires dont les noms sui- 
vent: 


Au orade d'assistant principal de 2% classe. 


(A compter du 1° janvier 1941.) 
M. Karloval, qui conservé une ancienneté 
pour services militaires de 4 jours. 


Au grade d'assistant de 1" ciasse. 


(A compter du fer janvier 1941.) 
M. Allorent, qui conserve une ancienneté 
pour services milaires de 1 mois 18 jours. 


(A compter du 1° juillet 1931.) 
M. Queille, qui conserve une ancienneté 
pour services mililaires de 4 jours. 
Les dispositions du présent arrêté prendront 
effet aux dates indiquées ci-dessus au point 
de vue de l'ancienneté el de Ja solde. 


6 © &-— 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies 
en dat: du 3 juillet 1911, M. Lapayre, ingé- 
ricur météorologiste de 3e casse, a élé nommé 
ingénieur principal de 4 classe (2 échelon), 
pour compler du 12 juillet 1939 au point de 
vue exclusif de l'ancienneté et pour compler 
du {er oclobre 1940 au point de vue de Ja 
solde (rappels de services mililaires conser- 


vés: 1 mois 27 jours). 


—+0 > — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 3 juillet 1941, a élé inscrit au ta- 
bleau d'avancement complémentaire pour 
l'année 1911: 


Pour le grade d'ingénieur météorologiste 
principal de 3° classe des colonies. 


M. Lapayre (Louis) (choix), ingénicur  mé- 
téorologiste principa! de 4e classe (2e échelon). 


— © &— 


Par arrèté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 4 juillet 1941, a été promu ingé- 
nieur météorologiste principal de ge classe, 
pour compiler du 1er juillet 1941: 

M. Lapayre (Louis) (choix), ingénieur mé- 
téorologiste principal! de ïe classe (2° échelon) 
(rappels de services militaires conservés: 
4 mois 16 jours). 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Par arrêté en date du S juilet 1941, M. Fran- 
cou, rédacteur principal, a été mis en dispo- 
nibilité, sur sa demande. 


66 — 


Par arrélé en dale du 9 juillet 1941: 

A. — Ont 66 mulés les receveurs de 
2e classe dont les noms suivent: 

A Nice-Wilson, M. Fadeuilhe, de Menton. 

A Saintes, M, Vigouroux, de Louviers. 

A Villefranche - sur - sadne, M. Masson, 
d'Evian-!les-Bains. 

B. — Ont été nommés receveurs principaux 
de 2% classe, les inspecteurs dont les noms 
suivent: 

A Lons-le-Saunier, M. 
Etienne. 

A Mont-de-Marsan, M. Haget, d'Auxerre. 

G. — Ont élé nommés receveurs de 2° classe, 
les inspecteurs dont les noms suivent: 

A Nice-Grimaldi, M. Palisses-Save, de Perpi- 
gnan. 

A Châleau-Gontier, M. Iffernet, de Laval. 

A Paris-42, M. Luton, de Paris-direction ré- 
gionale, 

A Paris 105, M. Larsonneau, de Paris-<irec- 
lion régionale. 

A Moissac, M. Grosmolard, de Rodez. 


Bellier, de Saint- 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'économie nationale. 
et des finances. 





Avis de concours pour le recrutement de 
contrôleurs stagiaires des douanes, en France 
et en Algérie. 


Un concours pour l'emploi de contrôleur sta- 
giaire des douanes aura lieu, les 15 et 16 dé- 
cembre 1941, au siège des directions régionales 
des douanes et, éventuellement, dans les au- 
tres centres fixés par le directeur général. 

Les candidats doivent être âgés de dix-huit 
ans au moins le 4° du mois où s'ouvre le 
concours et de vingt-six ans au plus le 4er jan- 
vier 1941, La limite d'âge est reculée d’un an, 
par enfant à charge, pour les poslulants pères 
de famille mariés ou veufs. 

Le concours est ouvert aux candidats pour- 
vus soit du diplôme de licencié, soit du di- 
plôme complet de bachelier de l'enseignement 
secondaire, soit du diplôme supérieur de 
l'école des hautes études commerciales de 
Paris ou d’une école supérieure de commerce 
reconnue par l'Etat, soit du diplôme d’éludes 
supérieures commerciales des universités, soit 
du diplôme de l’école supérieure de la métal- 
lurgie et de l'industrie des mines de Nancy, 
ou déclarés admissibles aux épreuves crales 
du concours d'entrée de l’une des écoles sui- 
vantes : école polytechnique (épreuves du 
% degré), école spéciale militaire de Saint-Cyr, 
école nationale supérieure des mines, école 
nationale des ponts et chaussées, école natio- 
nale supérieure d’aéronautique, école navale, 
institut agronomique. 

Les épreuves écrites ct orales portent sur le 
droit public et administratif, le droit com-. 
mercial, le droit maritime, la Iégislation indus- 
trielle, l’économie politique, le droit financier, 
l'histoire économique, la physique, la chimie, 
la géographie générale, économique et com- 
merciale, l'arithmétique, la géométrie, les 
langues vivantes. 

Des majorations de points sont accordées 
aux orphelins de gucrre mineurs, aux Candi- 





dats pourvus du diplôme de docieur ou 
licencié, ainsi qu'à ceux pourvus, à 9 à 4 
du diplome de bachelier et du dipiôme suné’ 
rieur de l'école des hautes étuwies Com L 
ciales de Paris. , re 

Les nolices à l'usage des candidats et le 
programme des matières peuvent être ob! 
nus sur simple demande adressée soit Fe 
direction générale des douanes, ministère de 
l'économ e nalionaie et des finances, à Pa à 
soit à la direction généraie des douanes mi. 
nistère de l'économie nationale et des finan- 
ces, à Vichy (Allier), soit aux directeurs 
régionaux des douanes, à Paris, 14, rue de 
l'Entrepôt (10°); Dunkerque, Lilie, Valencien. 
nes, Charleville, Nancy, Belfort, Besancon 
Lyon, Chambéry, Nice, Marseille, Montpellier. 
Perpignan, Bayonne, Bordeaux, la Ro“he:le 
Nantes, Brest, Saint-Malo, Rouen, le Havre. 
Boulogne-<ur-Mer, Bastia, Alger. j “2 

Le nombre des places mises au concours 
esi fixé à cent, au maximum. ï 

La liste des inscriptions sera irrévocable. 
ment close le 15 septembre 1941. 


+ e + 





Ministère de la guerre. 


Communiqué ofliciel no 5S de la direction du 
service des prisonniers de querre en date du 
9 juillet 1941 (correspondance avec les pri- 
sonniers de gucrre et envois de colis). 


A la suite des mesures prises par les auto. 
rilés allemandes, les familles sont avisées 
que : 

19 Dorénavant, pour tous les camps de pri- 
sonnicrs de guerre situés en Allemagne: 

a) Les correspondances adressées aux pri- 
sonniers de guerre français devront être obli- 
galoirement écrites sur formules-réponses en- 
voyées par les prisonniers; 

b; Les colis adressés aux prisonniers de 
guerre français devront obligatoirement porter 
es étiquettes-airesses envoyées par les pri- 
sonniers, 

Aucune exceplion à cette mesure ne sera 
plus admise; 

2° Ce délai est reporté au: 

1er août 1941, pour les correspondances et 
colis expédiés d'Algérie, Tunisie et Maroc; 

1er décembre 1911, pour ics correspondances 
et colis expédiés des colonies françaises 
d'Afrique : 

1er février 1942, pour ies correspondances et 
colis expédiés de Madagascar, Anlilles, Guyane 
française, Saint-Pierre et Miquelon, Indochine; 

3° Aucune modification n'est apportée en ce 
qui concerne les correspondances et colis pour 
les Frontstalags de France cccupée. 

. Ce communiqué doit être tenu, dans toutes 
:es mairies, à la disposition du public. 


++ 





Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 





Avis de vacances à l’école centrale 
des arts et manufactures. 


Les posles de: 


Maître de conférences, chef de travaux de 
minéralogie et géologie; 

Chef de travaux de chim'e: 

Chef de travaux adjoint d'électrotechnique, 


sont actuellement vacants à l'école centrale 
des arts et manufactures. 


Les candidats devront adresser leur de- 
mande, accompagnée de leurs titres, au direc- 
teur de l'école centrale des arts et manufac- 
tures, 1, rue Montgolfier, Paris (3e) Ve ]3 
zone occupée), et à la direction générale de 
l’enseignement technique, hôtel Plaza, Vich} 
(Allier) (pour la zone non occupée). 

Ces demandes devront parvenir dans un 
délai de deux mois à dater de la présente 
insertion. 


Vichy. — Imprimerie spéciale 








Le Directeur des Journaux ofliciels « 
R. Baron-Tancs. 
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